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CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

N01ttItîATIOV3 JUSIOXAIHES. 

Par décret impérial, en date du 11 juin, sont nom-

i més : 

Juges de paix : 

Du canton de Die, arrondissement de ce nom (Drôme), M. 
Alfred-Gaston-Jean-François Delamorte-Felines, avocat, con-
seiller municipal, en remplacement de M. Plan, décédé; — 
Du canton de Lunel, arrondissement de Montpellier (Hérault), 
M. Joseph-Isidore Viennet, bachelier en droit, en remplace-
ment de M. Viguier, qui a été nommé juge au Tribunal de 
première instance d'Espalion; — Du canton de Grenade, ar-
rondissement de Motit-de-Marsan (Landes), M. Dompnier, ju-
ge de paix de Betz, en remplacement de M, Duperron, décé-
dé; — Du canton de Percy, arrondissement de Saint-Lô (Man-
che), M. Leturc, juge de paix de Beaumont, en remplacement 
de M. Gendrin-Dumesnil, démissionnaire; — Du canton do 
Saint-Sauveur-le Vicomte, arrondissement de Valognes (Man-
che), M. Delisle, juge suppléant au Tribunal de première in-
stance de Valognes, en remplacement de M. Lerendu, décé-
dé; — Du canton d'Arpajon, arrondissement de Corbeil (Sei-

ne et-Oise), M. Hantute, juge de paix de Saint-Sauveur, en 
remplacement de M. Lambert, démissionnaire;— Du canton 
de Saint-Sauveur, arrondissement d'Auxerre (Yonne), M. 
Crançon, juge de paix d'Aillant-sur-Tholon, en remplacement 
de Al. Hantute, nommé juge de paix à Arpajon; — Du can-
ton d'Aillant-sur-Tholon, arrondissement de Joigny (Yonne), 
M. Moineau, suppléant du juge de paix de Cosne, ancien no-
taire, ancien maire, conseiller municipal, en remplacement 
de M. Crançon, nommé juge de paix à Saint-Sauveur; — Du 
canton de Melle, arrondissement de ce nom (Déux-Sèvres). M. 
»ernial, juge de paix de Brioux, en remplacement de M. Bril-
louin, qui a été nommé juge au Tribunal de première instan-
** de Melle. 

Suppléants de juges de paix : 

De Montmarault, arrondissement de Montluçon (Allier), M.. 
Louis-Etienne-Henri Meillet-Descouts, ancien notaire, maire 
deBlomard; — de Saint-Pierreville, arrondissement de Pri-
mas (Ardèche), M. Philippe-Emile-Hubert Blanchenay, notaire 
«tmaire; — DeVillers-Bocage, arrondissement de Caen (Cal-
Vados), M. Joseph Picard, notaire; — De Vassy, arrondisse-
ment de Vire (Calvados), M. Michel Quillard, maire de Ber-
nieres-le-Patry ; — De Chabanais, arrondissement de Confolens 
lVnarente), 11. Jean Rougier, ancien notaire, conseiller muni-
j'P*' i T De Perros Guirec, arrondissement de Lannion (Gô-
es'du-Nord), M. Jean-François Daniel; — D'Ahun, arrondis-
sent de Guéret (Creuse), M. Jean-Baptiste Defumade, licen-

e^/n ^roit>en remplacement de M. Rousseau-Lavaveix, dé-
eaé; — 3e arrondissement de Nîmes (Gard), M. Jean-Baptiste 
pichet, licencié en droit, conseiller municipal;—DeSt-Gillea, 
rr. de Nîmes (Gard), M. A. Delmas, conseiller municipal; — 

Jv'S8", arrondissement de ce nom (Gard), M. Edmond-Jo-
M>n Ferdinand de Vdlars de Bastier de Bez d'Arre, adjoint 
,j\maire ; — Du Grand-Lemps, arrondissement de Bourgoin 
Ls^re), M. Antoine Genevey, notaire, licencié en droit ; — 
w*'grefeuille, arrondissement de Nantes (Loire-Inférieure), 

Constant-Edouard-Alfred Thoumazeau, notaire, adjoint au 
saire; —Da Chàtillon-sur Loire, arrondissement de Gien 

^oiret), M. Philogène-Benjamin Boutroux, et M. Simon-René 
efp n!~De Port Sainte-Marie, , arrondissement d'Agen Lot-
j^aronne), M. Pierre Thomas Gasquet, maire de Nicolle;— 

« oauinur, arrondissement da ce nom (Maine-et-Loire), M. 
*?ai>Chédeau, avoué; —De Frontenay, arrondissement de Niort 
Ve!,x-Sèvres), M. François-Benjamin Tristaut, ancien greffier 
j= justice de paix, membre du conseil d'arrondissement;—Des 
■g, °»s-Moutiers, arrondissement de Loudun (Vienne), M. Abel 

°uquet, maire de Ternay. 

JUSTICE CIVILE 

^OIJK DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 14 juin. 

4T
 DE MARIAGE*. — CONSTITUTION DE DOT. 

£j
0

g ^ntrat de mariage qui porte constitution di 
Qt la femme d'une certaine somme représe 

DOTALITË. 

de dot au 

ntée par 

les marchandises d'un fonds de commerce que le mari re-

connaît avoir reçues, dont il s'est déclaré responsable, et 

à la garantie desquelles il a effecté et hypothéqué ses 

biens-immeubles, a pu être interprété dans le sens de la 

dotalité de l'apport de la femme. Peu importe que le con-

trat de mariage ait autorisé la femme à administrer les 

biens qui lui ont été constitués en dot comme s'ils étaient 

paraphernaux. Cela ne veut pas dire qu'il a éto" convenu 

que l'apport serait paraphernal, mais seulement que la 

femme en aurait la libre gestion, comme s'il était réelle-

ment paraphernal. Cette réserve n'a rien d'incompatible 

avec le régime dotal. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Blanche ; plaidant, Me Béchard. (Rejet du pourvoi 

du sieur Guibert et consorts contre un arrêt de la Cour 

impériale de Nîmes, du 1er avrli 1857.) 

CONTRAINTE PAR CORPS. — INCARCÉRATION. — ÉLARGISSE-

MENT CONDITIONNEL. — POURSUITES EN RÉINTÉGRATION DANS 

LA PRISON POUR DETTES. 

Le débiteur qui, après avoir été incarcéré pour dettes, 

a été élargi sous la condition par lui acceptée de recon-

naître la créance qu'il avait contestée jusque-là, et de la 

payer dans un certain délai, n'a pas pu, à défaut de paie-

ment dans le délai fixé, être l'objet de poursuites tendantes 

à le faire rentrer en prison, s'il n'était pas integri status 

au moment où il a fait la reconnaissance et la promesse, 

en vertu desquelles les poursuites ont été reprises; s'il 

était alors pourvu d'un conseil judiciaire sans l'assistance 

duquel il ne pouvait aux termes de l'article 513 du Code 

Napoléon, ni transiger, ni aliéner. Cette convention a dû 

être déclarée nulle, alors surtout qu'elle portait, non seu-

lement sur les biens du débiteur, mais qu'elle affectait en-

core sa personne et sa liberté. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche, plaidant M" Rendu. (Rejet du pourvoi du sieur 

Aloincry contre un arrêt de la Cour impériale de Paris du 

14 janvier 1858.) 

SUCCESSION. PARTAGE. — CRÉANCIERS. 

Les créanciers d'un copartageant ou d'une succession 

ne sont pas recevables à former tierce-opposition au ju-

gement qui a homologué un partage auquel il aurait été 

procédé sans eux, et alors même qu'ils n'y auraient pas 

été représentés, ce qui, dans l'espèce, était contesté par 

l'arrêt attaqué, lorsqu'ils ont acquiescé à ce jugement 

d'homologation. Les juges de la cause ont pu faire résul-

ter cet acquiescement de ce que les créanciers s'étaient 

eux-mêmes prévalu du jugement qu'ils attaquaient et en 

avaient réclamé l'exécution dans l'une de ses dispositions, 

le considérant comme ayant acquis l'autorité de la chose 

jugée envers tout le monde. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard et sur les conclusions conformes du même avocat-

général, plaidant Me Ripault. (Rejet du pourvoi du sieur 

Poilièvre contre un arrêt de la Cour impériale de Rennes, 

du 6 juillet 1857.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 14 juin. 

ÉTAT CIVIL. — LIEU DE NAISSANCE INCONNU. 

COMPÉTENT. 

TRIBUNAL 

C'est devant le Tribunal du domicile du demandeur que 

doit être portée la demande d'une personne dont le lieu de 

naissance est inconnu, tendante à ce qu'un état civil lui soit 

donné par justice. Les règles de compétence relatives à la 

rectification des actes de l'état civil, attribuant juridiction 

au Tribunal du lieu delà naissance, sont ici sans applica-

tion possible. Elles aboutiraient à un véritable déni de jus-

tice. Il y a donc lieu d'appliquer le droit commun. 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Aylies, et conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général Sevin, d'un arrêt de la 

Cour impériale de Paris, (Lepage ès-nom ; plaidant, M° 
Mazeau.) 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

ENREGISTREMENT. ACHAT EN COMMUN. —■ ACCROISSEMENT 

AU PROFIT DES SURVIVANTS. DROIT EXIGIBLE. 

Lorsque plusieurs personnes (non unies entre elles par 

les liens d'une société régulièrement constituée) ont acheté 

en commun un immeuble, avec stipulation d'accroisse-

ment des parts des prédécédés au profit des acquéreurs 

survivants, cette clause aléatoire constitue pour chacun 

desdits acquéreurs, et relativement aux autres, un acte 

commutatif passible, sur la part et au décès de chacun 

d'eux, du droit de mutation à titre onéreux, et non du 

droit de mutation à titre gratuit. (Art. 1104 du Code Na-

poléon ; art. 4 de la loi du 22 frimaire an VII.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un jugement rendu, le 26 août 1856, 

par le Tribunal civil de la Seine. (Schwindenhamer con-

tre l'Enregistrement. M" de Saint-Malo et Moutard-Mar-

tin, avocats.) . . , » » 
II existe en ce sens, une jurisprudence iermement éta-

blie Arrêts des 15 décembre 1852, 12 juillet et 10 août 

1853 26 avril et 26 juillet 1854, 9 avril 1856. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 3* ch. réunies). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience solennelle du 14 juin. 

ENFANT NÉ D'UN ONCLE ET D'UNE NIÈCE. — LÉGITIMATION 

PAR MARIAGE SUBSÉQUENT CONTRACTÉ AVEC DISPENSES. 

L'enfant né de l'oncle Qt de la nièce, non mariés alors, est 

valablement légitimé par le mariage subséquent du pere 

et de la mère, contracté à la suite de dispenses. 

M' Crémieux, avocat de M. et M™ L..., expose que M"' 
Sophie-Eléonore D... est née le 30 décembre 18 6, de JL Jean 
Marie-Alexandre D... et de M"' Sophie D... nièce de celui ci 
qu'elle a été reconnue par eux, dans son acte de naissance, et

 4
"e 

leur mariage n'a été célébré que le 18 octobre 1817, en vertu 
de dispenses résultant d'une ordonnance royale du 25 avril 
1817, postérieure non-seulement à la conception, mais encore 
à la naissance de Sophie-Eléonore. Par l'acte de mariage, 
ajoute l'avocat, les époux ont déclaré légitimer cet enfant. C'est 
cette légitimation et les effets civils qui en découleraient que 
vient attaquer M"" Zénaïde D..., épouse de M. L... et fille lé-
gitime de M. D..., aujourd'hui décédé. 

Me Crémieux donne immédiatement lecture du jugement du 
Tribunal de première instance de Meluu, du 18 mars 1858, 
qui a résolu dans les termes suivants la grave question de ce 

procès : 

« Le Tribunal, 
« Considérant que si, par des causes intéressant au plus 

haut degré l'ordre public, la morale et l'état des familles, le 
Code Napoléon a, dans les articles 161 et suivants, interdit 
le mariage entre personnes, parentes ou alliées au degré y spé-
cifié, et flétri de la qualification d'incestueux les enfants nés d'un 
commerce ainsi réprouvé dans ses dispositions, des raisons 
non moins sages et éminemment sociales ont fait réserver au 
chef de l'Etat le droit de lever dans certains cas, pour cau-
ses graves, les prohibitions édictées; 

« Qu'il s'agit donc de déterminer les effets des dispenses 
obtenues sous la dernière loi civile par rapport à l'état des 
enfants, nés hors mariage, de personnes relevées de l'inter-
diction légale qui les frappait pour le mariage; 

« Considérant que, dans l'ancienne jurisprudence, appuyée 
sur le» t:..,' i'- ■. • ..' d'accord avec la loi romaine et le droit 
canon, il élan youtiralement reconnu que les enfants nés hors 
mariage de personnes libres, mais parentes au degré prohibé 
pour le mariage, étaient légitimés par mariage subséquent 

avec dispenses obtenues; 
« Considérant que le Code Napoléon n'a rien changé à ces 

anciens principes, et qu'alors que, pour le mariage entre 
beaux-frères et belles-sœurs, oncles et nièces, tantes et ne-
veux, la loi civile n'a parlé que d'un obstacle qu'il est loisi-
ble au souverain de lever, c'est une conséquence nécessaire 
que le vice d'inceste, dont la naissance des enfants nés* de ces 
unions illégitimes était empreinte, soit complètement effacé 
par l'autorisation et le mariage qui s'en est suivi; 

« Considérant que l'article 331 du Code Napoléon, en pro-
clamant que les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés 
d'un commerce incestueux ou adultérin, pourront être légiti-
més par le mariage subséquent de leur père et mère, lorsque 
ceux-ci les auront reconnus avant le mariage ou qu'ils les re-
connaîtront dans l'acte même de célébration, n'a entendu 
comprendre dans son exception, sous la qualification d'inces-
tueux, que les enfants nés de parents qui ne. pouvaient jamais 
être admis à contracter mariage, eux seuls devant subir la 
condition flélrissante des enfants adultérins; 

« Que ledit article ne saurait s'appliquer aux enfants qui, 
bien qu'originairement incestueux, ont été relevés de ce vice 
par le mariage de leurs père et mère contracté à la faveur de 

dispenses ; 
« Considérant qu'il serait illogique de prétendre effacer la 

faute des père et mère, tout en laissant subsister la tache ori-
ginelle qu'ils auraient imprimée au front des enfants nés de 
leur commerce illégitime ; que ce serait absoudre le coupable 
et flétrir l'innocent qui, cependant, sera toujours la cause 
grave déterminante des dispenses obtenues pour le mariage ; 

« Considérant qu'alors que le mariage est devenu possible 
entre parents au degré prohibé, l'enfant né avant le mariage 
n'a plus, au jour des dispenses obtenues, que la qualité d'en-
fant naturel qui peut être légitimé par mariage subséquent ; 
qu'il ne peut y avoir d'enfant incestueux sans inceste ; 

« Considérant que Sophie-Eléonore D..., femme H..., a été 
reconnue par le sieur Jean-Marie-Alexandre D..., son père, 
dans son acte de naissance ; f 

« Que depuis, et le 17 octobre 1817, elle a encore été recon-
nue dans l'acte de célébration du mariage de ses père et mère, 
qui ont déclaré formellement qu'ils entendaient la légitimer ; 

« Que le mariage autorisé entre l'oncle et la nièce, par suite 
des dispenses accordées les 20 janvier et 23 avril 1817, a eu 
pour effet d'amnistier le passé et de produire un état civil ré-
gulier et légitime à la dame H ; que les sieurs et dame 
L , jusqu'au jour du procès, ont toujours reconnue pour 

leur sœur légitime ; 
« Déclare les sieur et dame L non recevables, com-

me mal fondés en leur demande, les en déboute et les con-

damne aux dépens. » 

Mme L est appelante. 
Me Crémieux rappelle les articles 161, 162 et 163 du Code 

Napoléon, qui interdisent le mariage entre parents en ligne 
directe et en ligne collatérale, notamment entre l'oncle et la 
nièce, la tante et le neveu, et l'art. 164, qui dispose qu'il est loi-
sible à l'Empereur de lever, pour causes graves, cette dernière 
prohibition. Il rappelle encore les art. 331 et 334, qui défen-
dent la légitimation et la reconnaissance des enfants inces-

tueux et adultérins. 
Qv'est-ce que l'inceste? ajoute l'avocat. Si la définition ne 

s'en trouve pas dans le Code Napoléon, ce Code néanmoins 
n'est pas, comme la première loi donnée aux hommes, une 
loi tombée du ciel ; avant lui, la loi romaine avait défini, sous 
la même forme que celle des articles 331 et 334, les faits 
qualifiés incestueux, c'est-à-dire une conjonction illicite entre 
parents à un degré tel que le mariage ne leur serai t pas per-
mis, et, selon l'expression du Code théodosien, infesta et nefa-

ria conjunctio. 
L'inceste entre le beau-frère et la belle-sœur, qui ne sem-

blait pas possible, n'existait cependant que trop souvent ; et 
en 1832, on crut à la nécessité de supprimer la prohibition 
du mariage entre beaux-frères et belles-sœurs ; le ministre 
de la justice, à cette occasion, fit connaître que 907 deman-
des lui avaient été adressées; il crut devoir en accorder 
304. La loi qui intervint, au lieu de supprimer la prohibi-
tion, permit seulement d'accorder l'autorisation du mariage. 

L'inceste entre l'oncle et la nièce est sans doute la plus dé-
plorable union qui se puisse concevoir; je n'ai qu'une fille, 
un enfant de dix-sept ans : la mort est à mon chevet ; je re-
mets cette fleur si pure, si candide à mon frère, qui doit lui 
servir de père; elle ne trouve en lui qu'un corrupteur. Ces 
pensées n'ont-elles pas dû émouvoir le législateur? N'a-t-il pas 
dù opposer des entraves à une telle audace, à un tel cynisme ? 
Que fera l'enfant contre les tentations de cet oncle débauché ? 
Cet oncle ne joindra-t-il pas l'astuce à l'audace ? Ne lui fera-t-
il pas aisément comprendre que le mariage pourra plus tard 
légitimer leurs relations et les fruits qui en seront sortis? 

En 1832, en 1838, n'avons-nous pas entendu d'étranges 
doctrines professées à la chambre des députés ? M. Dupin n'a-t-
il pas dit que la loi ne devait pas tolérer qu'il se trouvât à la 
table du père de famille des enlants légitimes à côté d'autres 

qui ne le seraient pas ? 
Mais quoi ! n'est-ce pas au père de famille à se reprocher de 

ne pouvoir les faire asseoir ensemble à la même table? La loi 
d'ailleurs est ainsi faite et n'a pas besoin d'interprétation. 

On prétend que la jurisprudence ancienne consacrait la lé-
gitimation de l'enfant né de l'oncle et de la nièce. Je trouve le 
démenti de cette assertion dansunarrêt du Parlement, del664, 
conforme aux conclusions de l'avocat-général Bignon. Il convient 
de rappeler ici que, lorsque la dispense du mariage, en pareil 
cas, était obtenue facilement de la Cour de Rome, qui était en 
possession de les examiner, le Parlement se montrait aussi 
plus facile pour proclamer la légitimation, parce que les mœurs 

n'étaient pas alors frappées au cœur, mais qu'il en était au-
trement lorsque cesdispenses rencontraient des empêchements, 
qui étaient parfois infinis, jusqu'au 8* degré, c'est-à-dire aux 
petits-fils de cousins issus de germains; les Parlements, en ce 
cas, ne prononçaient pas la légitimation : c'est ainsi que l'ar-
rêt de 1664 a reçu l'appel comme d'abus contre un décret de la 
Cour de Rome, en ce qui concernait la légitimation d'enfants 
nés d'un oncle et d'une nièce, avec défense aux banquiers près 
cette Cour de réclamer de pareilles légitimations. 

Il n'y a pas, sous l'ancienne jurisprudence, quoi qu'on ait 
pu dire à la tribune de la chambre, où on n'a pas rencontré 
de contradiction, d'arrêt contraire à celui là. 

Venons à la législation romaine. Le concubinat, sous cette 
législation, fut une véritable institution publique; elle était 
empruntée à l'écriture sainte elle-même ; il suffit de se rappe-
ler cette délicieuse histoire des patriarches ; celle d'Abraham 
et d'Ismaël, fils d'Agar, que Sara put expulser, mais sans que 
la protection divine manquât à l'enfant du concubinage; celle 
de la nombreuse famille de Jacob, de la colère de cslui-ci 
contre Rachel, qui se plaignait de n'avoir pas d'enfants; celle 
enfin des patriarches. 

Quant au droit romain, les livres 5 et 6 du Digeste, le litre 
du Code de Liberis naturalibus, enseignent que la légitimation 
n'existe qu'avec la condition applicable à la femme, dùm pos-
sis in matrimonio eam ducere ; elle n'a lieu que pour les en-
fants nés d'une concubine libre, c'est-à-dire non adultérins, ni 
esclaves; seulement, sous les empereurs, une pensée chrétienne 
a fait établir que les enfants de l'esclave pourraient être légi-
timés par le mariage subséquent de leurs père et mère es-

claves. 
Depuis, chez nous, la légitimation a été admise, pourvu 

que le mariage eût été possible entre le père et la mère ; le 
concubinat a été proscrit à l'occasion des dons entre vifs et 
testamentaires ; on entendait ainsi la sainteté du mariage ; on 
n'admettait rien à côté. 

Nos lois se sont modifiées sur quelques points, et, avec le 
Code Napoléon, nous pouvons dire que nous n'avons pas à le 
regretter. Ce Code a maintenu la moralité des dispositions an-
ciennes; il a établi une distinction importante entre les en-
fants nés de personnes libres, qui ont cédé à l'attrait naturel 
des sens, et les fruits de l'adultère et de l'inceste. Ces der-
niers sont privés du droit de rechercher leurs pères et ils ne 
peuvent être reconnus ; c'est une sorte de malédiction sociale: 
l'article 335 du Code ne permet pas de contestation à ce sujet; 
ils ne peuvent être légitimés par cela même qu'ils ne peuvent 
être reconnus. L'article le dit formellement : « Les enfants 
nés hors mariage, autres que ceux nés d'un commerce inces-
tueux ou adultérin, peuvent être légitimés ; » l'exception est 
précise contre eux. 

Quant à l'effet de la dispense accordée par le mariage da 
l'oncle et de la nièce, il est restreint à ce mariage, et ne lève 
pas la honte et le scandale du concubinage antécédent ; pour-
tant il ne s'étend pas à la légitimation. 

Des jurisconsultes, en un certain nombre, se sont pronon-
cés contre cette doctrine: MM. Maleville, Toullier, Pont, Du-
pin; ils se fondent surtout sur ce raisonnement que l'obsta-
cle au mariage disparaissant par le fait de la dispense, il n'y 
en a plus à la légitimation. Mais le concubinage, l'inceste, 
n'ont pas moins existé à l'origine ; la dispense ne peut dé-
truire le passé; et si, ayant obtenu la dispense, vous n'avez pu 
parvenir au mariage, par quelque événement imprévu, que 
devient votre enfant ? 

On veut que la dispense pour le mariage soit surtout déter-
minée par la considération des enfants qui peuvent exister 
déjà; c'est une erreur; car, dans l'usage, la Cour de Rome 
exigeait autrefois que la demande indiquât qu'il n'existait pas 
d'enfants. Il n'eu saurait être autrement sous notre Code: aussi 
la chancellerie, n'en doutez pas, a examiné à ce point de vue 
toutes les demandes de dispenses qui lui ont été adressées. 

En somme, nous apportons à la Cour, comme autorités fa-
vorables à notre thèse, Merlin, le droit incarné, Rolland de 
Villargues, Demolombe, Marcadé, Zachariae, Proudhon, Va-
lette, et tous les professeurs de l'Ecole de Droit de Paris. 
Quant aux arrêts, il en existe deux en sens contraires : l'un de 
la Cour d'Orléans, de 1833, qui est pour nous, l'autre de la 
Cour de Grenoble, de 1838, dans l'espèce duquel les eDfants 
étaient nés après le mariage, ce qui a pu influer sur la dé-
cision. 

Me Allou, avocat de M""e H..., rappelle en fait que M. D.,., 
capitaine en retraite, était âgé de quarante ans lorsqu'il ap-
pela sa nièce près de lui, à Provins; que leurs relations com-
mencèrent en quelque sorte au lendemain de la demande par 
lui présentée, le 8 juin 1816, afin d'obtenir des dispenses pour 
leur mariage; que ce fait peut s'inférer de la date de la nais-
sauce de Mme H..., dont la légitimation est aujourd'hui con-
testée. Ces dispenses offrirent quelques difficultés, nées de 
l'importance de la somme exigée par l'église, dont l'adhésion 
avait été demandée par le ministère de la justice ; mais cet 
obstacle fut levé, et les dispenses, ainsi retardées, permirent 
de célébrer le mariage : en 1824, naquit M"" L.. ; le 21 juin 
1829, décéda Mm° D... ; M. D... figura à l'inventaira comme 
tuteur de Mme L... et de Mme H..., ses deux filles; plus tard, 
de bons rapports continuèrent entre les deux sœurs; un par-
tage eut lieu sans débat entre elles, après le décès de leur pè-
re, dont la fortune ne dépassait pas 30,000 francs. Il existe 
une correspondance où H"" L... qualifie M"" H..., sinon du 
titre de sœur, du moins (et c'est la traduction anglaise), de 
celui de dear sisler... 

M8 Allou, s'expliquant sur la question de droit, trouve dan» 
le droit romain des exemples applicables au procès, notam-
ment celui du mariage d'Agrippine : 

« Une loi moins sévère, 
« Mit Claude dans son lit et Rome à ses genoux... » 

L'avocat cite un arrêt du Parlement de 1666, dans la cause 
de M. Chauvelin, conseiller-clerc, et sous-diacre, qui avait eu,, 
de dame Edmée de Bridière, abbesse du Lys, neuf enfants, 
lesquels, nonobstant ce double inceste, au point de vue reli-
gieux, furent légitimés par le mariage de leurs père et mère, 
consommé à la suite de dispenses, et placés sous le poêle au 
moment de la célébration... 

M. le président, après avoir consulté la Cour : La cause 

est entendue. 

M. de Vallée, avocat-général : 

Quoi qu'on en ait dit, la morale, la conscience ne sont paa 
plus blessées que la loi elle-même par la décision que vous 
défère l'appel du jugement du tribunal de Melun. 

La défense des appelants pense que, hors l'arrêt de 1664 il 
n'en existe aucun sur la matière dans la jurisprudence an-
cienne. C'est une erreur. On peut citer des arrêts de 1666 
1711, 1725, 1738; et Merlin, résumant admirablement la doc-
trine qu'ils consacrent, démontre que la légitimation des en-
fants est l'effet légal du mariage subséquent, contracté par 
des parents qui y ont été habilités par des dispenses obte-
nues de l'autorité souveraine. 

En 1809, la Cour de Bourges a prononcé en ce sens dans la 
cause d'un prêtre marié avec dispense, et le pourvoi contre cet 
arrêt a été rejeté sur les conclusions conformes de M. Merlin 

Sans
>
 doute, le texte de l'article 331 du Code Napoléon a pu 

prêter à la controverse, et c'est ce qui explique la divergence 
des jurisconsultes. Mais pour lever tous les doutes, il suffit 
de rappeler ce qui s'est passé lors de la confection de la loi ; 
voici ce qu en dit M. Demolombe : 
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Le projet de l'article 331 était ainsi conçu : « Les enfants 
nés hors mariage d'un père et d'une mère libres pourront être 
légitimés. » Et cette rédaction, qui n'excluait certainement 
que les enfants aduliérins, fut d'abord adoptée; mais un autre 
article, celui qui était relatif à la reconnaissance des enfants na-
turels, avait été aussi formulédans les mômes termes : il autori-
sait la reconnaissance des enfants « nés d'un commerce libre, » 
rédaction qui ne prohibait également la reconnaissance que 
des enfants adultérins. Or le Tribunat fit observer qu'il était 
nécessaire d'appliquer aussi celte disposition aux enfants in-
cestueux; et M. Bigot Préameneu fut en conséquence chargé de 
modifier en ce sens la rédaction de l'article relatif à la recon-
naissance. Qu'arriva t il? M. Préameneu introduisit le même 
changement tout à la fois, et dans l'art. 331 sur la légitima-
tion, et dans l'art. 335 sur la reconnaissance. Pourtant le 
premier avait été adopté dans sa rédaction primitive, et c'é-
tait seulement sur le second qu'avait porté l'observation du 
Tribunat. Il n'y eut aucune discussion nouvelle, et les deux 

articles ainsi modifiés devinrent loi. 
La dispense, reprend M. l'avocat-général, a eu pour effet, 

rétroactivement, de faire cesser toute entrave à la légitimation, 

de faire disparaître la tache d'inceste. 
Il faut, vous dit-on, que le père soit puni dans son enfant. 

Non ; telle n'est pas la morale de la loi française ; cette loi ne 
prétend pas détruire les passions humaines; elle en répare les 
mauvaises, les détestables suites ; et la légi timation par ma-
riage subséquent des enfants nés dans la condition de Mme II... 
est une réparation de cet ordre. La doctrine du Tribunat est 
donc tout à la fois juridique, équitable et salutaire, et vous 
confirmerez le jugement du Tribunal de Melun. 

Conformément à ces conclusions, la Cour, adoptant les 

motifs des premiers juges, confirme. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

(Correspondance particulière de la Gazettedet Tribunaux.) 

Audience du 12 juin. 

PARRICIDE. — CONDAMNATION A MORT. 

Pierre Desbat, vieillard sexagénaire, habitait la com-

mune de Landon, où des mœurs honnêtes et douces lui 

avaient concilié l'estime publique; jouissant d'une modeste 

aisance, fruit de son travail et de ses économies, il aurait 

pu passer ses derniers jours d'une manière heureuse et 

paisible ; il n'en fut point ainsi. Pierre Desbat était 

abreuvé de chagrin dans le sein de sa famille par son pro-

pre fils. Celui-ci, nommé Jean Desbat, âgé de quarante-

deux ans, ayant lui-même deux enfants légitimes, habi-

taient avec son père; mais ni le fils ni la femme ne pre-

naient soin tle Pierre Desbat; sa présence était un sujet ou 

un prétexte de querelle pour le ménage. Cette mésintelli-

gence n'avait fait que s'accroître avec les années. Dans 

les derniers mois de 1857 et au commencement de 1858, 

le désaccord était à son comble ; on s'en occupait dans le 

voisinage. La femme Desbat tenait sur son beau-père d'i-

gnobles et calomnieux propos, indignes d'une femme ma-

riée et d'une mère de famille. Jean Desbat se plaignait de 

ce que son père lui était à charge. Il allait jusqu'à dire à 

plusieurs personnes que par moments, il se sentait poussé 

à faire un mauvais coup. Il a trop tôt démontré que cette 

expression « faire un mauvais coup « signifiait pour lui 

qu'il songeait à donner la mort à son père, ; ces révéla-

tions si explicites des mauvais sentiments de l'accusé 

sont du reste corroborées par un témoignage irrécusable 

et solennel à tous égards. Peu de temps avant de périr as-

sassiné par son fils, Pierre Desbat a fait connaître les 

mauvais traitements et les menaces dont il était l'objet : 

son fil9 et sa belle-fille le laissaient souffrir de la faim ; 

l'un et l'autre mangeaient en sa présence sans rien lui of-

frir, et quand il hasardait des représentations, c'était une 

fois'son fils, une autre fois sa belle-fille qui couraient sur 

lui pour le frapper. Le pauvre père était obligé de saisir 

soit la pelle du foyer, soit une chaisepour se mettre en 

garde, et tâchant de faire comprendre à son filsl'énormité 

du forfait qu'il allait commettre, il s'écriait : « Touche-

moi donc, si tu l'oses. » 

Un état de choses si déplorable ne pouvait pas durer. 

Pierre Desbat le comprit, et, voulant éviter un malheur, 

il céda, lui vieillard, la place à ses enfants ; il alla prendre 

ses repas chez un sieur Roque, du même âge que lui, et 

qui compatissait à ses chagrins. Satisfait de retrouver 

chez des étrangers les égards qui lui manquaient dans sa 

famille, il résolut d'abandonner sa propre maison, et il 

pria Roque de lui faire préparer une chambre et un lit, 

afin qu'il ne fût pas obligé de parcourir tous les malins et 

tous les soirs la distance assez longue qui sépare l'habita-

tion de Roque de celle de Desbat, situées toutes les deux 

au milieu des Landes. 
Ce projet devait être réalisé dans la première quinzaine 

de mars. Jean Desbat le savait, et il en avait conçu d'au-

tant plus de colère que, dans le village, on pensait géné-

ralement que Pierre Desbat, reconnaissant de l'hospitalité 

de Roque, lui ferait des avantages testamentaires. Jean 

Desbat avait appris en outre que son père s'était rendu 

chez M. Gérard, notaire de la localité, et que l'absence 

seule d'une pièce avait empêché cet officier public de ré-

diger des dispositions dont il ignorait la teneur. 

C'est ici le cas de mettre en parallèle la conduite du 

père et du fils. Pierre Desbat était chassé de chez lui par 

les odieux procédés de son fils, et cependant il voulait, à 

ce moment même, lui faire donation de la nue propriété 

de tous ses biens, et ne se réserver qu'un usufruit. Voilà 

pourquoi il était allé consulter le notaire. L'accusé ne 

connaissait pas cette particularité ; premier juge de sa 

propre conduite, sa conscience lui disait que son père de-

vait vouloir le déshériter au profit de Roque, et son ressen-

timent n'avait plus de bornes. C'est ainsi que, rencontrant 

Roque lui-même, qui lui reprochait sa froideur, il était 

contraint d'en laisser échapper la véritable cause : « Je 

n'ai pas tout le tort, disait-il ; mon père veut vous donner 

tout son bien ; si quelque chose n'avait pas manqué, il 

vous passait l'acte aujourd'hui même. » 

On le voit, si Jean Desbat se montrait peu soucieux de 

la tendresse de son père, il tenait à avoir son bien ; d sur-

veillait à ce point de vue les actions du vieillard ; il épiait 

ses démarches, et il était indigné de ses visites chez le no-

taire, rapprochées des bruits d'exhérédation généralement 

accrédités. 
Evidemment, dans la pensée de l'accusé, quand son 

père logerait chez Roque, toutes relations seraient rom-

pues, et Pierre Desbat ôterait à son fils ce que la loi lui 

permettait de donner à un étranger. Il fallait donc em-

pêcher le vieillard de faire un testament, et il n'y avait 

pas de temps à perdre, puisque le notaire était prévenu. 

Desbat résolut d'exécuter le criminel projet qui déjà lui 

était venu à l'esprit, il arrêta la mort de son père. Il lui 

était facile d'accomplir ce forfait. Le vieillard revenait de 

chez Roque, vers huit heures ; il y a environ un kilomè-

tre et demi entre la maison de celui-ci et celle de l'accusé. 

A cinq cents mètres à peu près de cette demeure, se 

trouve un carrefour où se croisent deux routes ; dans cet 

endroit désert, il n'y a pas une seule habitation, le sol est 

seulement couvert de joncs et de hautes bruyères. Le 8 

mars 1858, Jean Desbat, armé de son fusil, accroupi et 

caché derrière une touffe de bruyères, attendit son père 

vers huit heures et demie, moment oit celui-ci arrivait 

d'ordinaire, au croisement des routes. Puis, quand le vieil-

lard passa, monté sur des échasses, l'accuse lui tira pres-

que a bout portant son coup de fusil, qui, pénétrant dans 

la tête, de bas en haut, fit balle et fit sauter la cervelle. 

La mort fut instantanée. Pierre Desbat avait sur lui une 

montre et de l'argent. Le parricide ne les prit pas. Il ne 

redoutait pas que des voleurs, au milieu des landes, vins-

sent dépouiller le cadavre qui se retrouverait intact le len-

demain, et son forfait accompli il rentra chez lui sans 

prendre aucun soin de son malheureux père. La femme 

Desbat, pas plus que son mari, ne s'occupa de l'absence 

du beau-père, et le lendemain, quand l'accusé fut mis en 

présence du cadavre, il se borna à cette réflexion. « Voilà 

ce que c'est de n'être pas resté avec nous, c'est Roque 

qui est cause de cela. » L'opinion publique ne s'égara 

pas, Pierre Desbat n'avait pas d'ennemis dans le pays, 

ou plutôt il n'en avait qu'un, insatiable et haineux, c'était 

son fils. Celui-là seul était l'assassin. On retrouva sur le 

théâtre du crime des empreintes de pas, chaussés de sa-

bofs, se dirigeant vers la demeure de Deâîjat» Les sabots 

de l'accusé s'y adaptèrent parfaitement; ■ il fut obligé de le 

reconnaître. Sur le sol, on découvrit des grains de plomb, 

il y en avait dans la tête de la victime, ainsi qu'une bour-

re en filasse. On saisit chez Jean Desbat de la filasse en-

tièrement identique à celle de cette bourre, des plombs du 

même poids que ceux aplatis sur le crâne du vieillard, et 

par conséquent du même numéro. 

Enfin, les voisins avaient entendu vers huit heures et 

demie tirer un coup de fusil qu'ils croyaient destiné à 

quelque pièce de gibier, et Jean Desbat avait un fusil, 

mais il affirmait que ce n'était pas plus son fusil que lui 

qui avait tué son père, et il assurait n'avoir pas déchargé 

cette arme depuis un ou deux mois. Or, les experts ar-

quebusiers qui ont examiné cette arme, ont donné un écla-

tant démenti à l'accusé. Le fusil avait été déchargé tout 

récemment et rechargé peu de temps après, la teinte noire 

de la filasse qui servait de bourre à la charge enlevée par 

les experts, l'espèce de graisse produite par la fumée et 

l'explosion, graisse qui s'évapore bientôt, mais qui se 

concentre sur la bourre quand on recharge l'arme immé-

diatement, la fraîcheur de la poudre absolument de la mê-

me nuance que celle existant encore dans la poudrière de 

l'accusé, sont destémoinsmuets, mais écrasants contre lui, 

et la précaution qu'il a prise de recharger sans retard son 

fusil, montre trop que c'est bien cette arme, comme c'est 

bien son bras qui a donné la mort à Pierre Desbat. 

Vingt et un témoins à charge sont appelés par l'accu-

sation et huit par la défense. 

M. Mourier, avocat-général, est assis~5?bahc du minis-

tère public. 

Me Rrai-Laffitte est chargé du soin de la défense de 

l'accusé. 

Jean Desbat a trente-deux ans, sa physionomie ne dé-

note aucune émotion. C'est un homme petit, fortement 

constitué. Il examine avec attention les nombreux témoins 

assignés, qui portent le costume landais; il cherche vaine-

ment sa femme, qui n'a pu braver l'audience. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, les témoins se 

retirent, et M. le président procède à l'interrogatoire de 

l'accusé. 

Celui-ci, après avoir répondu aux questions d'usage, 

s'explique en ces termes : 

Il y a quatorze ans que je suis marié. Mon père ne m'a ja-
mais quitté; nous avons eu quelques discussions, mais pas 
graves, à la fin elles n'éiaient pas plus vives. Le 8 mars, 
je me suis couché vers sept heures et demie, ayant un vio-
lent mal de tête. Je ne sais pas pourquoi, les deux derniers 
jours de sa vie, mon père a pris ses repas chez Roque. Je 
ne lui ai jamais rien refusé pour ses repas, il mangeait com-
me nous. 

D. Avez-vous entendu tirer un coup de fusil la nuit ? — R. 
Non. 

D. Comment avez vous su la mort de votre père? — R. Par 
mon enfant qui allait à l'école. 

D. Qu'avez-vous dit ?—R. Je ne me rappelle pas. 
D. A l'arrivée du juge de paix, où a-t-on porté ie cadavre ? 

— R. Dans une autre maison, pas la mienne; je n'ai rien dit. 
D. Aviez-vous un fusil ? — R. Oui, pour les renards et les 

pies. 

D. Y avait-il longtemps qu'il avait été déchargé?—R. A peu 
près un mois. 

D. N'aviez-vous pas changé le soir les capsules de votre fu-
sil ?—R. Non, du tout. 

D. A-t-on pris votre fusil?—R. Personne n'a pu le prendre, 
excepté mon enfant. 

D. On dit que c'est vous qui avez tué votre père ?—R, Non, 

monsieur, ce n'est pas vrai. 

*L'accusé répond avec netteté et énergie à toutes les 

questions qui lui sont adressées. 

M. Je président fait distribuer à MM, les jurés un plan 

des lieux. 

On procède à l'audition des témoins. 

M. Beziau, juge de paix à Audenge : Le 9 mars, je fus pré-
venu que Desbat père était mort sur un chemin; on me dit 
qu'il avait la tête cassée; j'envoyai chercher la gendarmerie. 
Arrivé à Lanton, je trouvai là le maire qui avait fait garder le 
cadavre. Les soupçons se portèrent sur le fils, qui était en 
très grande animosité avec son père. Je l'avais vu un mois 
avant, et le père Desbat se plaignait de son fils très vivement. 
J'examinai le cadavre ; il n'y avait aucune trace de lutte. 

Je me rendis chez Desbat; sa femme pleurait. Desbat fils 
me dit : « Il arrive tant de choses dans ce monde, je ne sais 
pas. » Je le questionnai, je lui demandai si son, père avait des 
ennemis. Il me répondit négativement, en ajoutant que son 
père avait trois pièces d'or et sa montre. Nous nous rendîmes 
sur les lieux et on trouva sur lui l'argent indiqué, plus 25 fr. 
d'argent. J'ai mesuré les sabots, ils s'adaptaient d'une manière 
exacte avec les traces. 

M. le Juge de paix donne des explications sur le plan sou-
mis aux jurés. Le fusil ne devait pas être à plus d'un mètre 
de la tête de Desbat; par l'herbe foulée à côté, on voyait où 
l'assassin s'était caché. Desbat me présenta d'abord le fusil de 
son père. Il était rouillé; il me montra ensuite le sien. Je re-
gardai la capsule, elle était oxidée. Je m'aperçus que sur 
une partie de la capsule on en avait ébréché le bas. L'inté-
rieur du canon était aoirci; je supposai que si le fusil n'avait 
pas tiré depuis longtemps il eût été rouillé à l'intérieur. Lors-
que je fis la levée du corps, il ne dit rien, ne paraissait pas 
triste. J'avais la pensée de faire porter le cadavre quelque 
part, je fus étonné qu'il ne m'offrît pas sa maison pour le re-
cueillir. Je lui avais déjà fait part des soupçons qui pesaient 
sur lui, Desbat père m'avaitditqu'on le malmenait; qu'il no 
trouvait rien en rentrant, et qu'il voulait dès lors savoir ce 
qui lui appartenait pour se séparer de ses enfants. Pendant sa 
détention à Audenge, on le tint dans la prison municipale ; 
Desbat ne voulait plus manger. Quand je fis la saisie du fusil, 
je lui demandai s'il n'avait pas de plomb; il me répondit que 
non. Mais le lendemain, on découvrit les capsules sorties de 
la boîte et qui étaient tombées dans l'armoire. 

Un juré : Où ont été trouvés la poudre et le plomb ? — R. 

La poudre était dans une poire, une boîte. 
D. Par l'empreinte des sabots, une personne n'a-t-elle pas 

dit que ces sabots iraient aussi bien que ceux de l'accusé? — 

R. Je n'ai rien entendu. 
Mesple, maire d'Audenge : Le 9 mars, je me rendis sur les 

lieux où était le cadavre. Il était étendu la face contre terre, 
les bras sous le corps, la tête nue ; le barret était à un mètre 
et demi. Il y avait dans le barret quelques plombs; Desbat 
avait des échasses. La plaie était de 6 centimètres; les os 
étaient fracassés ; sur le corps il n'y avait pas de traces de vio-
lence. J'ai conçu que la mort était la conséquence du coup de 

fusil. Le coup a dû être tiré de bas en haut. 
M. Laffitte, avocat ; A combien de temps pouvait remonter 

la mort, par suite de votre examen? — R. La rigidité cada-
vérique existait, il est probable que la mort remontait à quel-
ques heures; je ne puis préciser. ■ 

fetaret, brigadier de gendarmerie, confirme les déposi-
tions précédentes, J'ai reconnu que le fusil avait servi récem-
ment, par l'intérieur du canon qui était noirci. Les sabots s'a-
daptaient parfaitement. Les sabots étaient usés plus d'un côté 

que de l'autre, r 

Roqua : La victime se plaignait souvent des mauvais trai-
tements de son fils. Desbat me demanda si je voulais qu'il ha-
bitat avec nous. Je résistai, à défaut de place. Il vint le 6 le 
7 et le 8, prendre ses repas. Le lundi, il sortit à huit heures 
huit heures et demie, comme tous les soirs. Il rie m'a jamais 
proposé de ma donner son bien. J'ai eu des explications avec 
le fils Desbat; je lui demandai pourquoi il me voulait du mal-
il me répondit que ce n'était pas vrai. Cela avait lieu quinze 
ou vingt jours avant la mort. 

Pierre Lacaze : Je vis l'accusé au moment d'à fa confron-
tation; il n'avait pas l'air très joyeux ni très ému, et il dit : 
« S'il avait voulu rester dans la famille, cela ne lui serait 
pas arrivé. » Il ajouta : « Il ne faut pas l'enterrer tout de 
suite, il faut prévenir le maire. » On disait que Pierre Desbat 
n'était pas bien avec son fils. Jean Desbat m'a dit une fois des 
paroles inconvenantes, il disait qu'il serait content s'il voyait 
son pore sans pain. On disait dans le pays que mon parrain 

donnerait son bien à Roque. J'ai entendu un coup de fusil 
vers huit heures et demie. Je ne connaissais pas d'ennemis à 
Pierre Desbat. 

Bernard Meynat : J'ai découvert le premier le cadavre, le 
9 mars, une demi-heure ou trois quarts d'heure après le lever 
du soleil. Le petit-fils et le fils arrivèrent, et dirent : « Ah ! 
quel malheur I » Le père m'avait souvent conté ses peines ; 
Pierre Desbat père avait des vivacités, des emportements. Je 
ne lui savais pas d'ennemis; je ne croyais pas quelque per-
sonne capable de le tuer. Le fils l'a menacé une fois, et le pè-
re lui répondit : « Si tu me touches, je te ferai mettre dans 
un lieu d'où tu ne sortiras pas de longtemps. » Un soir, le 
père me dit qu'il voulait faire une division de ses biens entre 
son fils et lui; il ajouta un jour : « Il faut que je sorte de 
chez moi, parce qu'autrement il arriverait malheur. » 

Veuve Degrau : Le fils est arrivé, il trépignait près du ca-
davre ; il ne s'est pas beaucoup approché de son père ; il ne 
pleurait pas, mais il disait : « Mon cher père, voilà ce que 
c'est que de n'avoir voulu rester chez nous, cela ne vous serait 
pas arrivé. » 

Louis Baus : Pierre Desbat me dit qu'il était obligé da 
quitter sa famille, tellement on lui faisait de misères. » Il 
n'avait pas d'ennemis. 

Femme Blanc : Pierre Desbat me dit qu'il donnerait son 
bien à Roque, parce qu'il ne pouvait s'accorder avec sa famille. 
Je l'ai dit à la femme Desbat qui me répondit : « Qu'il en fe-
rait ce qu'il voudrait, qu'il était le maître, que cela ne lui fai-
sait rien. • 

Girard, notaire à Audenge : Quinze ou vingt jours avant 
sa mort, Pierre Desbat me vint dire qu'il voulait donner son 
bien en nue-propriété, en s'en réservant l'usufruit, et faire un 
bail à son fils, afin que, dans le cas où son fils ne paierait pas, 
il pût rentrer dans son bien. Il ne m'a jamais dit qu'il eût à 
souffrir dans sa famille. 

Mène, maire de Lanton : Il n'avait pas entendu parler de 
mésintelligence avant le relevé du cadavre. J'ai dit, en ren-
trant chez moi, que je ne voudrais pas, pour ce que je possède, 
être son fils, parce que, même non coupable, à raison des 
bruits qui circulaient, le soupçontomb raitsur lui.Pierre Des-
bat père était un peu tracassier, il voulait plutôt prendre que 
laisser. Il s'est plaint de tout le monde, de ses voisins, mais 
jamais de sa famille, je ne sais s'il avait des ennemis, mais 
toujours est-il qu'il n'avait pas une bonne réputation. 

Jean Desbat, jusqu'au moment où il a été accusé, jouissait 
d'une très bonne conduite. Après l'événement, le doute a tom-
bé sur lui. Lorsque Desbat est arrivé sur les Jieux, il ne pleu-
rait pas. Il y a des personnes qui ne peuvent pas pleurer. Il 
faisait semblant d'être attristé; sa physionomie était très rou-
ge. Je ne sais trop. 

Veuve Robert: Dans les premiers jours de février, le père 
me parla de sa mésintelligence avec son fils, et il me dit qu'un 
jour son fils l'avait menacé, et qu'alors il lui'avait dit; « Tou-
che-moi, si tu l'oses ! » 

Veuve Vincent : Un mois avant la mort de Desbat, Jean 
Desbat me dit qu'il était malheureux chez lui, qu'il n'osait 
pas rentrer, parce que son père le tourmentait et paraissait 
toujours prêt à se battre, le pousser à bout et se faire frapper 
pour le mettre dans la peine ; qu'il avait la force de se 
contraindre, mais que cela finirait mal. 

Campagnac, armurier et Lafaire rendent compte de leurs 
observations, desquelles il résulte que le fusil a été déchargé 
récemment et que le plomb trouvé dans la plaie est du même 
numéro que celui saisi chez l'accusé. Cette vérification a été 
faite au trébuchet. 

TÉMOINS A DÉCHARGE. 

Chaubet, arquebusier, a fait une expérience de laquelle il 
résulte que, seize heures après avoir déchargé un pistolet, la 
capsule était oxidée. Cependant, il y a des différences suivant 
la température et les lieux ; mais, en admettant que le coup 
soit tiré près de la mer, il y aura plus d'humidité, mais la 
capsule ne sera pas oxidée. 

D. Un fusil dans un pays humide , un mois après le coup 
tiré, le canon conservera-t-il la teinte noirâtre?— R. Je ne 
le pense pas. 

M. Chabry, armurier, donne les mêmes explications. 
Une longue discussion s'engage entre les divers armuriers. 
Jeanne Degravc : Je suis allée, cet hiver, à la journée, au 

mois de décembre, chez Desbat; j'ai vu le père manger, et le 
soir, la soupe préparée, et on m'a dit que c'était pour le beau-
père. Je n'ai pas remarqué de discussions. 

Marie Duvigneau: Cet hiver, au moig de novembre, j'ai 
travaillé chez Desbat; ils ne se disputaient pas; on trempait 
la soupe pour le vieux. 

Pierre Ménard :J'allais souvent chez Desbat porter de la fa-
rine ; je n'ai pas remarqué de discussions ; quand j'y suis al-
lé, ils prenaient leur ordinaire. 

Lenau : Je sais que Jean Desbat et son père étaient d'ac-
cord ; je ne sais pas tout; je les ai vus dîner ensemble. 

Jean Lacase : J'ai entendu dire que Pierre Desbat s'était 
battu avec Robert. 

M. Mourier, avocat-général, soutient toutes les char-

ges de l'accusation. Il le fait avec cette netteté de parole, 

cette élévation de pensées, cette éloquence auxquelles 

l'honorable magistrat a habitué tous ceux qui l'ont enten-

du depuis qu'il fait partie du parquet de Rordeaux. 

La tâche de la défense était incontestablement difficile ; 

pendant plus d'une heure et demie, M0 Laffitte a captivé 

par son langage plein de logique, le public nombreux qui 

encombrait la Cour d'assises. Il a suivi chaque argument 

de l'accusation, et a essayé, dans une discussion vigou-

reuse, de jeter le doute dans l'esprit du jury afin de sauver 

son client. 

Après des répliques fort animées de part et d'autre, M. 

le président fait le résumé très complet des débats. 

Le verdict du jury est affirmatif et muet sur les circon-

stances atténuantes; en conséquence Jean Desbat est con-

damné à la peine des parricides. 

Le condamné se retire sans dire une seule parole et 

sans manifester aucune émotion. 

COUR D'ASSISES DU DOURS. 

(Correspondance particulière de la Gazettédes Tribunaux.) 

Présidence de M. Desserteaux, conseiller. 

Audience du 5 mai. 

FAUX TÉMOIGNAGE EN MATIÈRE CIVILE. 

Les magistrats ont souvent déploré l'empressement et 

la légèreté avec lesquels était prêté le serment en ma-
tière civile. 

^ Les faits révélés aux débats montrent quels légers inté-

rêts, quelles causes futiles suffisent à certaines gens pour 

les déterminer au parjure. Le faux témoignage, qui a tou-

jours été considéré comme un crime excessivement grave, 

fatsant injure « tout à la fois à Dieu, dont il méprise la 

présence, au juge qu'il induit en erreur, et enfin à la par-

tie qui en devient la malheureuse victime », a été long-

temps puni de mort par les législations anciennes. 

L'accusé déclare se nommer Claude-Eugène Tournier, 

âgé de trente ans, menuisier, né et demeurant à La Grand' 
Coinbe, célibataire. 

M. le président : Tournier, vous êtes accusé 1° d'avoir, , 

le 31 mars 1858, à l'audience de la justice de paix de J 

Morteau, dans un procès civil
 Dar
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D. N'avez-vous pas déclaré, le lendemain'à Mp^' 

adjoint de la commune, que c'était bien 90 fr et> 

aviez reçus, mais que vous n'aviez pas voulu ' narl
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10 fr. pour vous indemniser de quelques course ^ 

vous aviez été obligé de faire? Et quant à la trapnp
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nards, l'ayant vue un jour chez les frères Vermot ^ 

avez-vous pas eu envie; ne l'avez-vous pas emportf 

sauf à la passer en compte, et, le 31 mars, à l'audier 

n'avez-vous pas cependant juré que vous ne l'aviez"*' 

eue en votre possession et que vous n'en aviez jamais ^ 

des frères Vermot ? Avez-vous juré ? —R. Oui, monsieur" 

D. Et ce serment mettant fin au procès, le magistrat à 
dû vous allouer votre demande, débouter les frères Ver-

mot de leurs conclusions et les condamner aux déperr" 

Puis, comme les frères Vermot soutenaient que cette 

trappe se trouvait chez vous, il lut procédé à une perqui-

sition qui la fit découvrir, malgré le changement de pla-

ce que vous aviez eu soin de lui faire subir durant la per-
quisition. 

M. Langlois, juge de paix à Morteau, est appelé en 

qualité de témoin. 

M. le président : Monsieur le juge de paix, connaissiez-

vous l'accusé avant les faits du procès? 

M. Langlois : Jede voyais quelquefois à l'audience, où 

11 venait écouter. La réputation de cet homme est mau-

vaise sous le rapport de la bonne foi. 

M. le président : Oui, et vous apprendrez, messieurs 

les jurés, qu'un témoin aurait dit à l'accusé : « Tu ferais 

mieux de t'atlacher la main avec une sangle que de la le-

ver si facilement pour prêter serment. » 

M. Langlois : Dans le canton de Morteau, on prête le 

serment avec trop de facilité. A la même audience du 31 

mars, j'allais le déférer à un autre plaideur, quand sa 

femme se mit à le tirer par le pan de l'habit pour l'enga-

ger à se hâter de prêter serment; ce que voyant, je refu-

sai de le déférer. 

M. le juge de paix s'explique ensuite sur les faits par-

ticuliers du procès. 

Déclaré coupable avec circonstances atténuantes, Tour-

nier a été condamné à une année d'emprisonnement. 

(Ministère public, M. Poignaud, substitut de M. le 

procureur-général; défenseur, Me Pequignot). 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BOULOGNE-SUR-

MER. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Horel. 

Audiences des 26 mai et 9 juin. 

L'IKTÊ-
MANOEUVRES ET INTELLIGENCES A L'ETRANGER ET A 

RIEUR DANS LE BUT DE TROUBLER LA PAIX PUBLIQUE' 

Le 21 mars dernier, le commissaire spécial de police, 

M. Boutard, assisté du lieutenant des douanes, M. Jw^j 
arrêtait à son débarquement un sieur Legendre, ^ 

d'Angleterre, le fouillait soigneusement et trouva i 

sa cravate deux lettres politiques adressées a aet> ^ 

dus connus pour leurs opinions exaltées; p
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et

 de 
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fonder à Londres un nouveau journal pohtiq ^ 

langues, à la tête duquel devait se placer »%gj*rg 
Rolhn et Louis Blanc; que par malheur ces m^ £ 

s'entendent pas, que Ledru-Rollm est trop 

Louis Blanc est pour les moyens moins v iole ^ , e 
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une grande énergie.
 B

audelocqie 

La défense a cte présentée par » j . , 

Voici le jugement rendu par le in
 d

*p, 

« Attendu qu'il est ̂ ^.^SS%^A ̂ f 
Legendre a, le 21 mars 1858 'nU^to

 t
 a g e^r, 

des pamphlets de la nature la^ P
1
"

8
 °^

ina
t de 1 ̂  

nelle, et excitant ouvertement a l assa» 



GAZETTE DES TRiBOBAOX DO 14—15 JUIN 1858 577 

n 'en Angleterre, il était en relations habituelles avec des.. 
8 -"s politiques ; qu'en France, il existait des rapports de 

rispèce entre lui et des individus étant en communauté 
C^6 on avec ces réfugiés, et provoquant par tous les moyens 
j'op10'

 ine
 et au mépris du gouvernement de l'Empereur; 

t|s- ,i dans la mesure de ses facultés et de ses ressources, 
r livra»* aux manœuvres et entretenait des intelligences 
t-, mi'elles sont prévues par l'article 2 de la loi du 27 fé-

'''^Attendu que ses allégations relatives à une prétendue spé-
îiikin sur des mors de bride, d'un système particulier, ne 

.-al* . . 

à cet 
qu'il 

ient prévaloir contre cette constatation , 
""'ûu'il est évident que ses chances de spéculation, 

" V étaient depuis longtemps jugées par lui-même 

(Sauvait y attacher une idée sérieuse; 
)eP.

tte
„(ju, d'ailleurs, que si les nombreux voyages par lui 

* intérieurement à la promulgation de la loi précitée, dans 

Etait coupable au point de vue de la sécurité et de la tran-
jlîLé du pays, ne se trouvent pas atteints par cette loi; ces 
'U Teuvres se rattachant à celles de mars 1858, aident à ex-
Fuer ces dernières, et à en tixer la portée; 

'^Oue ces faits se référant au mois de mars dernier, suffi-

nt complètement pour constituer le délit; 
Attendu, quant aux autres chefs relevés dans la préven-

" qu'ils ne se trouvent pas suffisamment établis; 
"""guêi notamment, la question est restée indécise de savoir 
îRendre devait mettre à la poste à Boulogne ou transmet-

sl jffectement aux destinataires soit en les portant lui-mê-

ijj soit par toute autre voie, les lettres contenant les pam-

^fLe Tribunal, en le renvoyant de ces chefs, 
1 l Déclare Legendre coupable d'avoir, en mars 1858, dans 

but de troubler la paix publique et d'exciter à la haine et 
u mépris du gouvernement de l'Empereur, pratiqué des 

Manoeuvres et entretenu des intelligentes à l'intérieur et à 

l'ptranser; 
; , Vu les articles 2 de la loi du 27 février 1858 et 194 du 

Code criminel, . 
I « Le condamne à treize mois d'emprisonnement, par corps, 
tûO fr. d'amende et aux frais. » 

AFFAIRE DU DUEL SE M. DE PENE. 

La procédure relative au duel qui a eu lieu le 14 mai 

dernier, dans le bois du Vésinet, est terminée. 

Les réquisitions du ministère public sont précédées 

j'gn exposé de laits dont voici le résumé : 

« Le numéro du journal le Figaro du 6 mai dernier 

contenait, à propos d'un bal donné par un riche étranger, 

„n article qui se terminait ainsi : 

« Progrès sensible! Il n'y avait plus l'inévitable sous-lieu-
i tenant en uniforme, arrachant les dentelles avec ses épe-
i rons, opérant des lazzias sur les plateaux; la plaie, l'iné-
i viiable plaie des salons qui commencent. 

« On l'invite une fois, jamais deux. 
« Le premier acte des salons qui ont fait leurs dents est de 

« se débarrasser de lui. 
« A peine marchent-ils, qu'ils l'envoient au diable, comme 

« fit Sixte-Quint pour ses béquilles après l'élection... » 

« L'article était signé Nemo, pseudonyme d'Henri de 

Pêne, l'un des rédacteurs du journal. 

« Cette inconvenante et dangereuse plaisanterie, s'a-

dressant en masse à tout un grade d'une armée qui ne se 

distingue pas moins par sa tenue que par sa valeur, devait 

éveiller de justes susceptibilités. 

« De Pêne reçut successivement des officiers de plu-

sieurs régiments, des lettres qui lui demandaient, soit une 

rétractation de l'article dans lequel ils voyaient une in-

sulte, soit une réparation les armes à la main. 

« Deux de ces lettres émanaient de deux sous-lieute-

nants au 9e régiment de chasseurs, en garnison à Amiens 

et à Àbbeville, Henri Courtiel, âgé de 22 ans, et Arthur-

Léonard Hyenne, âgé de 30 ans. 

« De Pêne répondit, dans le Figaro du 13 mai, par un 

article où l'injure se renouvelait, et où il parlait en ces 

termes du signataire d'une des lettres : II dit qu'il est offi-

cier et s'exprime en crocheteur. 

« Courtiel demanda et obtint de son colonel l'autorisa-

tion de se rendre à Paris, accompagné des sous-lieute-

nants Hyenne et Rogé. L'autorisation était donnée pour 

quarante-huit heures au plus. 

« Courtiel et ses deux témoins arrivèrent à Paris dans 

la soirée du 13; le 14, ils se rendirent dans les bureaux 

hFigaro, demandèrent l'adresse de de Pêne, et le rencon-

trèrent chez lui à midi. L'entrevue fut courtoise ; Courtiel 

se'présenta seul comme adversaire de de Pêne, qui le ren-

voya à M. Paira, l'un de ses témoins, pour régler les con-

dilions du duel. L'autre témoin choisi par de Pêne, était 

M. de Rovigo. Ce fut en effet chez Paira, à une heure,que 

les quatre témoins convinrent entre eux des armes et du 

Heu du combat. L'arme choisie fut l'épée; le lieu, le bois 

du vésinet. 

« Le départ s'effectua le même jour, à deux heures et 

demie, par le chemin de fer de Saint-Germain. On empor-

tait des épées offertes par les officiers, d'autres apportées 

Par de Pêne, et une boite de pistolets que tenait Hyenne. 

« Le docteur Guérin, médecin à Paris, accompagnait, 
sw leur demande, les adversaires et les témoins. 

« Les sept voyageurs quittèrent le chemin de fer à la 

station du Vésinet, s'enfoncèrent à droite dans le bois, et 

s arrêtèrent à environ 600 mètres de la voie. 

* Les épées apportées par de Pêne furent choisies. 

Courtiel et de Pêne ôtèrent leurs habits, se mirent en 

Ne et le combat commença. 11 paraît avoir duré au plus 

«■ois minutes. Courtiel fut atteint d'un léger coup d'épée, 
an haut du poignet droit. Les témoins arrêtèrent les ad-

'efsaires. Le docteur Guérin, animé d'un louable senti-

ment de conciliation et exagérant, il le déclare, la gravité 

* la. blessure, annonça que les mouvements de Courtiel 

"étaient plus libres et que le combat ne pouvait conti-
nuer. 

I T
°ut paraissait terminé et déjà M. de Rovigo avait re-

p les épées de combat, lorsque Hyenne s'approcha de 
e«eneet lui dit : « Moi aussi, monsieur, je vous ai 

[j^nt./e m'appelle Hyenne et j'attends une réparation.» 

le t"0 rél>ondit qu'il ne pouvait lui rendre raison sur-
champ, qu'il avait pour le lendemain un rendez-vous 

^ des officiers des guides; qu'il ne refusait pas de don-

ban atlsfaction de son article, mais qu'il ne pouvait se 

s
,"re avec tous les officiers de l'armée, et qu'au surplus il 

n
 ̂ portait à ce que décideraient ses témoins, 

était
 3 et de Rovi

g° représentèrent qu'un pareil duel 

c
 * \ c°ntraire à toutes les règles et qu'on ne pouvait for-

^ QePène, encore sous l'impression d'un premier com-

des'r Se battre immédiatement une seconde fois avec un 
en oins de son adversaire. Comme Hyenne insistait 

son (l,l il était obliSé de retourner le soir même à 

Ces
 °

0rps
>
 à Ab

beville, ils ajoutèrent que, si cela était né-

aue, de Pêne irait le trouver à sa garnison, 

obsp y^nne ne crut pas devoir se rendre à ces graves 

«
 (
i!

10118
i s'approchant de de Pêne, il lui dit : « Je 

'lle t '
orcerai bien

 à vous battre, » et, en même temps, 
«
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cha au visage; « insulte pour insulte, ajouta-t-il, 
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> monsieur, vous vous battrez, si vous le 

» — Que dois-je faire? dit de Pêne. — Il faut 
f
°rrnp.

S \attre- répondit Paira, «Hyenne quitta son uni-
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 épées furent remises aux adversaires, et uu 

,, Tu combat commença. 
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Pées avaient été à peine engagées que de Pêne 
che

 et
 Position qu'il avait prise, présenta le flanc gau-

«Le\]
 aissa

 sur lui-même : il était blessé. 
^Ur d

e
 j Ceur Guérin constata, au côté gauche, à la hau-

Cliappait ?eptleme côte, une blessure d'où le sang s'é-

abondamment. Il reconnut bientôt une seconde 

blessure au côté droit. De Pêne avait, en effet, et sans 

que.les témoins eux-mêmes eussent pu s'en apercevoir, 
reçu deux blessures consécutives. 

<j Dans la précipitation du combat, Hyenne, craignant 

uné riposte et ne se rendant pas encore compte du coup 

qui venait d atteindre son adversaire au côté droit, avait 
instantanément porté un second coup auquel de Pêne, par 

"auche
iS6ment SUbit de

 I
JOsilion

'
 avait

 Présenté le côté 

« L'instruction a scrupuleusement recherché tout ce qui 

se rattachait a ces deux blessures successivement reçues; 

eue a établi que c'est loyalement et par une conséquence 

inévitable de 1 engagement des deux adversaires, que les 

deux coups ont été portés. Il est temps que les impartiales 

constatations de l'information judiciaire mettent un terme 

aux récits prématurés et malveillants qui ont cherché à 

égarer 1 opinion publique sur ce point. Il n'est pas inutile 

d ajouter que Hyenne n'a jamais été, comme on l'a pré-

tendu, maître d'armes, et que ses notes de service sont 
bonnes. 

« Le blessé, étendu sur le gazon, fut immédiatement 

saigne; puis transporté, sur un matelas, au village du 

Pecq, chez le sieur Malfilâtre, aubergiste. 

« Pendant qu'on lui donnait les premiers soins, son 

adversaire Hyenne témoigna, à plusieurs reprises, le vif 

regret que lui causait le résultat de cette seconde ren-
contre. " * 

«Tels sont, dans leurs détails essentiels et dans leur en-

tière exactitude, les faits dont la justice a maintenant à 

apprécier le caractère légal, au double point de vue de la 

criminalité et de la compétence. 

« La blessure faite par de Pêne au sous-lieutenant 

Courtiel est légère ; elle n'a pas empêché cet officier de 

retourner le soir même à Abbeville. Courtiel n'a jamais 

ete obligé de garder le lit, ni même la chambre. Cette 

blessure n a eu et n'aura aucune conséquence fâcheuse. 

11 taut en conclure que la première rencontre n'a eu au-

cun résultat susceptible d'une qualification légale et de 

nature a entraîner la mise en prévention de de Pêne. 

» En ce qui touche le second duel, les blessures reçues 

par de Pene ont un caractère plus grave : l'une a atteint 
le toie, 1 autre le poumon. La vie du blessé a été en dan-

ger, les médecins ont un instant désespéré de lui. Vingt-

six jours se sont écoulés et le malade ne fait qu'entrer en 

convalescenoe : si sa guérison paraît désormais certaine, 

1 époque n'en saurait encore être précisée. Les blessures 

qui lui ont été faites ont donc occasionné une incapacité 

de travail personnel de plus de vingt jours et pourraient 

constituer le fait prévu par l'article 309 du Code pénal ; 

mais, parmi les inculpés, les seuls qui n'appartiennent 

pas a l'armée, Paira et de Rovigo, témoins de de Pêne, 

ont employé tous les moyens en leur pouvoir pour empê-

cher cette seconde rencontre, et cela suffit, aux termes de 

la jurisprudence, pour que les éléments constitutifs de la 
complicité échappent à leur égard (1). 

-* Restent Hyenne, auteur des blessures qui viennent 

d être qualifiées, et Courtiel et Rogé ses deux témoins ; 

mais l'appréciation des faits qui les concernent échappe 

à la compétence de la juridiction ordinaire. 

« En effet, Hyenne, Courtiel et Rogé sont tous les trois 

sous-lieutenants au 9e régiment de chasseurs, en activité 

de service, portés présents sur les contrôles de leur corps; 

à ce titre et aux termes de l'article 56 du Code de justice 

militaire pour l'armée de terre, ils ne sont justiciables 

que de la juridiction militaire. 

« La déclaration de non lieu à suivre qui doit interve-

nir à l'égard des trois inculpés non militaires, ne permet 

plus à la juridiction ordinaire de statuer sur l'inculpation 

relative aux trois inculpés militaires. Ces derniers doi-

vent être remis à la disposition de l'autorité militaire. » 

C'est dans ce sens, et conformément aux réquisitions 

du procureur impérial, que, par ordonnance du 10 de ce 

mois, le juge d'instruction du Tribunal de Versailles a 

décidé qu'il n'y avait lieu à suivre contre de Pêne, Paira et 

de Rovigo, et s'est déclaré incompétent à l'égard des sous-

lieutenants Hyenne, Courtiel et Rogé. 

CHRONIO-U£ 

PARIS, 14 JUIN. 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

le premier président Delangle, a confirmé un jugement du 

Tribunal de première instance de Paris, du 16 avril 1858, 

portant qu'il y a lieu à l'adoption de Célestin Machard, 

dénommé par erreur Magard dans son acte de naissance, 

par Antoine Pélissier et Marianne-Sophie-Henriette Cha-

zallon, son épouse. 

— La Conférence des avocats, sous la présidence de 

M. Rivolet, membre du conseil de l'ordre, a décidé la 

question suivante : 

« La régie de l'enregistrement a-t-elle un privilège 

pour les droits dus pour les mutations par décès ? » 

Le rapport avait été présenté par M. Desjardins, se-

crétaire. 

M. Ernest Cartier a soutenu que l'Etat avait un privi-

lège des plus étendus, tant sur le capital que sur les reve-

nus de la succession. 

M. Dubreuil a contesté, dans les termes les plus abso-

lus, tout privilège à l'Etat, 

M. Laval a rempli les fonctions de ministère public, et 

a proposé l'adoption d'un système mixte, consistant à re-

connaître à la régie de l'enregistrement un privilège, 

mais seulement snr les revenus des immeubles. (Art. 32, 

§ dernier, de la loi du 22 frimaire an VIL) 

La Conférence, consultée par M. le président, adoptant 

les conclusions du ministère public, a décidé que la régie 

avait un privilège, mais seulement sur les revenus delà 

succession. 
Lundi prochain, la Conférence décidera la question de 

savoir si le vendeur d'un office est privé, au cas de desti-

tulion de son cessionnaire, de son privilège sur l'indem-

nité exigée par le gouvernement du nouveau titulaire. 

Le rapporteur est M. Ernest Guibourd, secrétaire. 

— Csrdin, vieil ouvrier terrassier, dormait, non pas 

du sommeil du juste, mais de ce sommeil léthargique qui 

suit de trop nombreuses libations ; il avait choisi pour 

couche une cuvette du boulevard Mont-Parnasse. A son 

réveil, il trouvait assise à ses côtés, veillant sur lui com-

me une bonne sœur, Rosalie Suchet, qui lui essuyait le 

front et lui offrait son bras pour soutenir ses pas alour-

dis. Tout doucement elle le conduisait chez un marchand 

de vins, où elle lui offrait généreusement la coupe de 

l'hospitalité. Mais Rosalie Suchet, chiffonnière de son 

état, bien connue du marchand de vins, celui-ci ne se 

pressait pasde verser le vin offert avant qu'il fût payé. 

Rosalie, comprenant cette hésitation, se hâta de la faire 

cesser en fouillant dans sa poche et montrant une belle 

pièce de 10 fr., qu'elle remit même entre les mains d'un 

assistant, le père Thirion, pour en faire vérifier le bon 

aJ,oi, . , i 
Toute difficulté étant ainsi levée, le vin est verse, bu et 

payé, et Rosalie, après cette bonne action, se hâte de re-

prendre sa hotte et son crochet pour continuer sa pro-

menade laborieuse. Mais Rardin ne l'entend pas ainsi; à 

son avis une politesse en vaut une auire ; il rappelle Ro-

salie et fait verser sa tournée. « Merci, merci, mon brave 

homme, lui répond-elle en s'éloignant plus vite, on peut 

se rafraîchir, mais il ne faut pas dépasser les limites. » 

En vain Bardin insiste, Rosalie continue sa course, en fai-

sant un dernier adieu de la main. 

Cependant le vin est versé, il faut le boire, et de plus le 

payer. Bardin relève sa blouse pour fouiller dans sa cein-

ture; plus de ceinture ! La sueur lui perle sur le front, il 

cherche son mouchoir de poche; plus de mouchoir ! Un 

rapprochement le frappe; il avait dans sa ceinture, outre 

trois pièces de un franc, une pièce de dix francs; 

Rosalie vient de changer les dix francs. « Je crois 

que je suis volé, s'écrie-t-il ! » Le père Thirion, qui a 

entendu l'exclamation, n'a pas besoin d'en entendre da-

vanîage, et lut dit: « C'est positif, mon vieux, quand j'ai 

vu Rosalie avec une pièce de 10 francs, j'ai dit : c'est vo-

lé, mais je ne savais pas que c'était à vous qu'elle l'avait 

soulevée. » Sur ce, les deux hommes courent après Ro-

salie, la rattrapent enfin à la tombée de la nuit et la font 

arrêter. 

Aujourd'hui, Rosalie a comparu devant le Tribunal 

correctionnel sous la prévention de vol. Décrire son cos-

tume serait difficile; son attitude, ses gestes, impossible ; 

son langage, le voici : 

« Bien des pardons, si vous plaît; les dix francs, c'est 

de mon travail ; le canon que j'ai payé à monsieur (Bar-

din se redresse), c'est de bon cœur; Thirion est un faux 

témoin; tous les hommes, c'est des pas grand chose; les 

femmes sont trop bêtes de leurs y rincer le bec. 

On appelle un témoin ; c'est le père Thirion qui se pré-

sente à la barre. 

M. le président : Vous avez vu cette fille montrer une 

pièce de 10 fr, pour prouver qu'elle avait de quoi payer 

le marchand de vin ? 

Le père Thirion : Quand elle me la mise dans la main, 

j'ai cru que c'était une pièce de deux centimes; mais 

quand j'ai eu bien regardé, j'ai dit : « Tiens, c'est une 

pièce de 10 francs ! » 

M. le président : Ce qui vous a fait soupçonner qu'elle 

provenait d'une mauvaise source ? 

Le père Thirion : Il y a plus de vingt ans qu'elle n'a 

couché avec une pièce de 10 sous. 

Rosalie : Dire que j'ai été assez faible pour payer un 

canon à ce méchant savetier. 

Le Tribunal abandonne Rosalie à son repentir et la 

condamne à quatre mois de prison. 

— Un événement qui pouvait avoir de funestes consé-

quences est arrivé hier, chemin de ronde de la barrière 

d'Ivry, chez un fabricant d'allumettes chimiques. Les é-

poux G... occupent, pour l'exercice de leur profession, le 

rez-de-chaussée d'une maison située dans ce quartier. 

Hier matin, C..., qui avait une commande à livrer, venait 

de placer sur un fourneau une marmite en terre, remplie 

de phosphore. Au bout de quelques instants, la marmite 

éclata, et le phosphore, déjà très échauffé, se répandit 

dans la chambre en brûlant tout ce qu'il rencontrait. Aux 

cris des époux C..., tout le monde arriva à leur secours. 

Les efforts des personnes arrivées sur le lieu de l'événe-

ment, tendirent tout d'abord à arracher ceux-ci aux dan-

gers qu'ils couraient, et à leur prodiguer les secours que 

réclamait un commencement d'asphyxie dont ils étaient 

victimes. Puis on s'empressa d'éteindre le feu, qui mena-

çait d'envahir tout le rez-de-chaussée. Il était tempsqu'on 

vînt au secours des époux C..., car ils avaient la tête 

tellement lourde, et ils étaient si abattus lorsqu'on vint 

les secourir, qu'on les crut asphyxiés. 

Le sieur C... avait été atteint pur les éclats de la mar-

mite, à la jambe ettt la tête. Son état inspirait même une 

certaine inquiétude au docteur appelé pour lui donner ses 

soins ; aussi, sur l'avis du médecin, a-t-il fallu transporter 

C... à l'hospice de la Pitié. Quant à la dame C..., elle fut 

également atteinte par les projectiles, mais trop légère-

ment pour que son état inspirât des craintes; seulement 

elle a eu les deux jambes légèrement brûlées. 

Le commencement d'incendie qui avait eu lieu avait 

paru assez grave pour nécessiter l'intervention des pom-

piers ; mais grâce au concours empressé des voisins, des 

passants et des agens de l'autorité, on put se rendre com-

plètement maître du feu avant l'arrivée des pompiers. 

— L'autorité a été appelée à constater aujourd'hui un 

accident arrivé cette nuit, et dont les conséquences sont 

déplorables. Voici les renseignements que nous avons re-

cueillis à ce*sujet : vers minuit, un omnibus attelé de 

deux chevaux, et qui fait le service de Saint-Maur à Pa-

ris, venait de la barrière du Trône et descendait le fau-

bourg Saint-Antoine, lorsqu'arrivé à la hauteur du carre-

four Reuilly il rencontra un certain nombre de personnes 

venant en sens inverse. Parmi ces personnes se trou-

vaient les époux L..., serruriers en voitures, leur fille, 

des parents et des amis. Soit que L..., qui se trouvait en 

avant, n'ait pas entendu la voilure et les avertissements 

du cocher, soit qu'un peu échauffé par un copieux dîner 

il nJLaii pas songé à se déranger pour laisser passer 

l'omnibus, qui tenait sa droite, suivant les déclarations 

d'un grand nombre de témoins entendus par le commissaire 

de police du quartier, toujours est-il que L... fut renver-

sé. Ce malheureux roula sous la lourde voiture, et l'une 

des roues lui passa en plein sur la poitrine et lui laboura 

le crâne. La dame P..., qui se trouvait le plus rapprochée 

de L..., en voulant saisir ce dernier et l'arracher au dan-

ger imminent qu'il courait, fut atteinte et blessée griève-

ment à la main gauche. 
Aux cris de la dame P..., plusieurs personnes accou-

rurent; on transporta les deux blessés dans une maison 

voisine et l'on s'empressa d'appeler un médecin. Mais à 

peine l'homme de l'art, en reconnaissant la gravité des 

blessures de L..., venait-il d'ordonner de transporter ce-

lui-ci à l'hôpital Saint-Antoine, que la victime rendait le 

dernier soupir au milieu d'horribles souffrances, Le co-

cher de l'omnibus a été mis en état d'arrestation jusqu'à 

ce que l'enquête, à laquelle ces faits ont donné lieu, ait fait 

connaître à qui la faute de l'accident signalé doit être at-

tribuée. Quant aux blessures de la dame P..., nous som-

mes heureux d'apprendre qu'elles ne donnent aucune in-

quiétude, 

— Dans notre numéro du 9 courant, nous avons rendu 

compte d'une affaire dite de la Chaudronnerie, jugée par 

le Tribunal de police correctionnelle (7e chambre). Le 

sieur Baugrand, 13, rue des Bouchers, à Passy (Seine), 

condamné par défaut dans cette affaire à cinq ans de pri-

son, nous prie de faire savoir qu'il vient de former oppo-

sition à ce jugement. Il nous prie également d'annoncer 

qu'il n'a jamais été en fuite, et qu'antérieurement il n'a 

jamais été condamné pour escroqueries ni contradictoire-

ment ni par contumace. 

DÉPARTEMENTS. 
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(i) Cassation, chambres réunies, 25 mars 1845, 22 août 

148, 20 décembre 1850. 

GARD. — On écrit de Pont-Saint-Esprit au Courrier du 

Gard: 

« Un de ces drames qui, depuis quelques années, sem-

blent devenir plus fréquents, vient de se passer à Lapa-

lud (Vaucluse), 
« Depuis quelque temps, le nommé B..., entretenait 

des relations coupables avec la femme V.... Le mari de 

celle-ci, instruit de ce qui se passait, s'était volontaire, 

ment séparé de sa femme. Plus d'une fois déjà, cepen-

dant, des amis étaient intervenus à ce sujet entre les deux 

époux, qui s'étaient de nouveau réunis. Mais V... nour-

rissait des projets de vengeance dont il avait entretenu 

plusieurs personnes. 
« Dans la nuit de samedi à dimanche 6 du courant, 

vers deux heures du matin, la femme se lève d'auprès de 

son mari et lui demande s'il dort. Celui-ci ne répond pas, 

quoique éveillé, et feint de dormir... La femme sort sans 

défiance. Quelques minutes après, V... va prendre son 

fusil, qui était chargé de gros plomb et de chevrotines, et 

se dirige vers le jardin. Là, il surprend les deux amants 

assis l'un à côté de l'autre sur un banc. A son approche, 

ils se lèvent précipitamment, et la femme vient se jeter à 

ses pieds en demandant pardon ; ,mais V... avait déjà di-

rigé son arme sur B..., qui tombe blessé au côté et ayant 

le bras et la cuisse brisés. En même temps, il repousse sa 

femme et lui tire le second coup de son arme à bout por-

tant : elle tombe pour ne plus se relever ! 

« V... s'est constitué prisonnier. La justice est venue 

instruire le lendemain. 

" Nous avons appris aujourd'hui que B... était mort 

cette nuit. » 

Bourse de Paris du 14 Juin 8 858. 
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Caisse Mirés 295 — 
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Mardi, au Théâtre-Français, deux chefs-d'œuvre: Amphi-
tryon et ,1e Barbier de Séville. Samson, Geffroy, Régnier, Pro-
vost, Got, Uaubant, Monrose, Mm,s Augustine Brohan, Judith, 
Bouval et Fix joueront dans cette brillante représentation ; 
Bressant, dont le congé doit commencer le lev juillet, rempli-
ra, pour la dernière fois, le rôle du comte Almaviva. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 34e représentation 
do Quentin Durward, opéra-comique en trois actes, paroles de 
MM. Cormon et Michel Carré, musique de M. Gevaert ; Faure 
remplira le rôle de Crèvecœur ; les autres rôles seront joués 
par Jourdan, Couderc, Barrielle, Prilleux, Ed. Cabel, M11" 
Boulart, Révilly et Bélia. 

— Aujourd'hui mardi, aux Folies-Nouvelles, représentation 
extraordinaire au bénéfice d'un artiste. M'1» Artot de l'Opéra, 
Darcier et les frères Lionnet ; les Petits Moyens avec Numa et 
les artistes du Gymnase ; Trop beau pour rien faire par La-
grange et les artistes du Vaudeville ; Mademoiselle mon Frère 
par Pérez et Mu* Cicco ; Indiana et Charlemagne avec M"" 
Scrivaneck. 

— L'Hippodrome occupe en ce moment un grand nombre 
d'ouvriers qui achèvent les!chars, les pagodes, les palanquins 
et une foule de trucs pour les fêtes de nuit. Ce spectacle se 
donnera de 9 à 10 heures et demie du soir. La lr-' représenta-
lion aura lieu vendredi prochain. On dit des merveilles de 
cette féerie équestre d'un genre tout nouveau, et qui va pa-
raître sous le titre de Pékin la nuit. 

— RANELAGH. — Concerts de Paris, -f Samedi dernier, le 
Ranelagh était trop petit pour contenir la^foule dilettante qui 
est venue assister au concert. Aujourd'hui mardi, de neuf 
heures à minuit, réunion musicale. Chemin de fer du bois de 
Boulogne -. trois départs: par heure. Toutes les voitures con-
duisent au Ranelagh au même prix que dans Paris. 

— PRÉ-CATELAN. — Après-demain jeudi, réouverture du 
théâtre des Fleurs, premières représentations de Claribella, 
ballet en quatre tableaux, exécuté par trente six danseuses 
danoises. Début de la senora Montero. 

SPECTACLES DU 15 JUIN. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Le Barbier de Séville, Amphitryon. 
OPÉRA-COMIQUE.— Quentin Durward. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 
VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, les Jeux innocents. 
VARIÉTÉS. — Les Deux Merles blancs, une Dame pour voyager. 
GYMNASE.— L'Héritage de M. Plumet. 
PALAIS-ROYAL.— Plus on est de Fous, le Clou, Pau, pan! 
PORTE-SAINT-MARTIK. — Les Bohémiens de Paris. 
AMBIGU. — Relâche. 
GAITÉ. — Le Pont-Rouge. 
GIF QUE IMPÉRIAL. — Les Mers polaires. 
FOLIES. — Rose et Rosatte, la Mèche, Drelin, 'drelin. 
DÉLASSEMENTS. — Les Odalisques de Ka-ka-o. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Roi de la Gaudriole. 
BEAUMARCHAIS. — Les Chevaliers du Tempte. 
BOUFFES PARISIENS. — Clôture. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
HIPPODROME. — La Guerre des Indes en 1799. 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
PRÉ CATELAN. — Tous les jours, promenade, concerts, théâ-

tres, buffet-restaurant. 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, de 
huit à dix heures, soirée magique. 

RANELAGH (Concerts de Paris). —"Soirées musicales et dansan-
tes tous les dimanches. Concert les mardis et vendredis et 
Fêtes de nui t tous les jeudis. 

CHÂTEAU- BOUGE. — Soirées musicales et dansantes, dimanches 
lundis, jeudis et fêtes. 

JARDIN MABJLLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis sa 
médis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre-
dis, vendredis et dimanches. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue N
e-des-Matburins ,18. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MISONS DE CAMPAGNE 
Etude de M* MOCIIET, avoué à Paris, rue 

Tiiévenot, 10. 

Veine, aux criées du Tribunal civil delà Seine, 
le 7 juillet 1858, eu six lots, 

D'une MAISON liE l'.IHPA(;.\i: sise à 
Pouiluerry, arrondissement de Melun (Seiue-et-
Marue. 

D'une IMAiiMMi I»E CAMPAGNE et de 
quatre PIÈCES «33 l'EnBE sises à Montge-

ron, canton de Uoissy-Saint-Léger, arrondissement 
de Corbeil (Seine-et-Oise). 

Total des mises à prix : 3,215fr. 

S'adresser : à Sie BOVUET, avoué à Paris, 
lue Tiiévenot, 1C ; à tir Girauld, avoué à Paris, 
rue des LV.ux-Ecus, 15. (8287J 

MAISONSIFTÊRRAINS 
Etude de SI" Ernest HIOllEAE, avoué à Paris, 

place Royale, 21. 

Vent.) sur licitation, au Palais de-Justice, à Pa-
rts, le mercredi 30 juin 1858, deux heures de re-
levée, en quatre luts, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Descaries, 
35.—Revenu brut, 2,885 fr. environ. Mise à prix: 
25,000 fr. 

2° D'une MAISON siso à Paris, rue Traver-
hine, 21.— Revenu brut: 700 fr. environ. Mise 
à prix : 6,000 fr. 

3° THiUBAIS avec petite maison, sis à Plai-
sance, commune de Vaugirard, près Paris, rue du 
Chemin-de-Fer, 8. Mise a prix : 1,500 fr. 

-4° Autre XEBBAUI avec petite maison, sis à 
Plaisance, rue du Clieinin-deFer, 10. — Mise à 
prix : 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M* Ernest MÔIIEAU, avoué pour-

suivant; 2° à, M' Benoist, avoué ; 3" à M' La vocal, 
notaire : 4° et sur les lieux poiir les visiter. 

 ■ (8280; 

MAISON A PARIS 
Etude de M* UOIIERT, avoué à Paris, rue 

Bergère, 21. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de la 
Seine, le samedi 26 juin 1858, deux heures de 
i élevée, 

D'une MAISON à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Martiu, 3, composée de deux corps de bâti-
ment et d'un petit appentis. — Contenance super 
ficielle, 203 moires. — lleveuu net, 9,300 fr. 15 c. 
— Mise a prix, 130,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : — 
A .ïi« BOBEBT, avoué; a M' Tresse, notaire, 

rue Le/'eletier, 14. .(8246! 

[Ai O il Ci Pf '.-'■ T *m$Ê$ t?L NOTAIRES. 

NAlSUili Rl.ii'MMI.Mll.LE À PARIS 
Adjudication, même sur une >e;ile enchère, ei 

la chambre des notaires de Paris, par M* EE 
SIOSWS.K, l'un ci', ux, le 22 juin 1858, à midi 

D'une belle MAISON située à Paris, rue Vin-
tiinille, 1. 

Revenu, 17,0u0 fr. 

Mise à prix : 150,000 fr. 

S'adresser: audit M' I.EHOSISYEM, rue d» 
Graiumont, 16; 

Lt sur les lieux, de deux u quatre heures. 

(8284) 

Ventes mobilières. 

FONDS DE PASSEMENTERIE 
Adjudication, en vertu d'une ordonnance de M. 

le juge-commissaire, en l'étude et par le ministère 
de M" EAVOCAT, notaire à Paris, quai de la 
Tournelle, 37, le mercredi'23 juin 1848, à midi, 

D'un PONDS de commerce de PASSEMEN-
TERIE MILITAIRE exploité à Paris, rue 
Vieille-du-Temple, 58, consistant dans: 

1° Les pratiques, clientèle et achalandage v at-
tachés; J 

2° Le matériel et les objets mobiliers servant à 
son exploitation ; 

3° Et le droit à la location des lieux où il s'ex-
ploite pour le temps qui en reste à courir. 

Mise à prix : 1,000 fr. 

L'adjudicataire devra rembourser les loyers 
payés d'avance et prendre les marchandises en 

magasin suivant 1'estimalion qui eu sera faite à 
dire d'experts. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M. lleurionnet, demeurant à Paris, rue Ca-

det, 13 ; 

Et à M" EAVOtAT, notaire. (8272) 

18,053 FR.DERONNES CRÉANCES 
résultant de 15 billets à ordre, dont 9 souscrits 
par M. et M"" Guillemiu, boulangers à Paris, fau-

bourg Saint-Antoine, 287, et 6 souscrits par M. et 
t\

m
" Claveau, boulangers, rue du Petit-Lion-Saint-

Sauveur, 5, et endossés par M. Guillemin, à ven-
dre en l'étude de SP AOi.OQt'E, notaire à Pa-
ris, rue Montmartre, 146, le 17 juin 1858, à mi-
di, par suite de la faillite du sieur Masson, bou-
langer. (8i(i8) 

DE itiLTI kl' 

(MEUSE) 

Avis aux actionnaires des Usités de Bimii-
marie et d'Ecnrcy qu'une assemblée géné-
rale ordinaire aura lieu le 1" juillet 1858, au siège 

de la société, conformément aux articles 18 et 20 
des statuts. (19870)* 

Ctl ^ilVV Pour 'acouP° des cheveux. Laurens, 
iJtlLvlW 10, rue de la Bourse, au premier. 

(19804)* 

| AI contenant des modifications au Code Me 
LUI procédure civile, sur les saisies immobiliè-
res et sur les ordres, du 2! mai 1858.-— Prix : 
50 c,, franco 60 c. Au dépôt des lois,chez Mnzard, 
libraire, place Dauphine, 27, à Paris. (19864) 

GUEMINS DE FER ACCIDENTS EN 
Les indemnités en cas de blessures ou de décès 
sont payées par la compagnie la Caisse Paternelle, 
rue de Ménara, 4, et lixées suivant la prime. On 
délivre des bulletins à la compagnie ou chez MM. 
Norbert Estibal et fils, place delà Bourse, 12. * 

Cil ET 
Caoutchouc, toiles cirées, chaussures, vê-
tements. 168, r.Uivoli,gJ hôtel du Louvre. 

(19805)* 

DENTS A SilCCION S—par-Georses 
255, rue Saint-Ilouoré. 

KATTET , dentiste, 

.. ....... ..V.."» «• 

Ces dents tiennent solidement, sans plaques, 

pivots ni crochets, et n'ont aucun des inconvé-
nients des Dents à 5 fr. qui, en général, ne peu-
vent durer jfllx ans et sont impropres à la mas-
tication, ainsi que le constatent divers procès 
portés devant les Tribunaux. *(19762)B 

58, HUE VIVIENNE, 55. 

WE.4li\INAI(iRE.)./rOILETTE 
Par la finesse de son parfum, par le choix des plan-
tes aromatiques qui en forment la base, le VINAIGRE 

DE CoSKACETi se dislingue de Ions les vinaigres 
connus. Sou action douce et bienfaisante donne de 

la fraîcheur à la peau et la blanchit sans l'irriter. 
Prix : 1 fr. 50 le flacon. (19830/ 

CONSTIPATION. 
est le meilleur laxatif; il rafraîchit sans débiliter, 
car la magnésie, qui en forme la base, est un ex-
cellent stOùiacfcique. Pharmacie rue Lepeletier, 9, 
à Paris. .(19871)* 

yririï/ii n»f|tijt de l'EAU|des CORD1LIÈRES, 

ilï I iLi.illi 1 El secret indien pour la guérison 
des douleurs de dents et la cure de la CARIE, cause 
de ce mal. Usage dtlicieux, expérience de 20 ans. 
Seul dépôt, r. Crenc-lle-St-Honoré, 23. Flacon, 5 f. 

(19751)* 

M 

dllt iflli? 

ï m 
rue Montmartre 

SUCCURSALES : RUES DE L'ODÊON, 14, et PARADIS-POISSONNIÈRE, 36. 

VINS EN CERCLES ET EN BOUTEILLES, 

SERVICE SPECIAL « LES ENVIRONS dePARIS 
avec rédaction des droits de paris. 

Vins en bouteilles à 45, 55, 65, 80, 90 centimes et au dessus. —- Vins en litres à 60 cent. 

Vins fins pour entremets et dessert. — Liqueurs françaises et étrangères. 

Prix 

POUDRES ET PASTILLES AMÉRICAINES 
du docteur •.- . I I *.<* * de New-York h,i.-!.n. 

TONIQUES, DIGESTIVF.S, STOMACHIQUES, A\TI . NERVEUSES. 

La Gazette des Hôpitaux, la Revue thérapeutique, la Revue médicale, etc., ont si-
J^y^gnalé la supériorité de ces médicaments pour la PROMPTE GUÉRISON des maux d'es-

tomac, manque d'appétit, aigreurs, digestions laborieuses, gastrites, gastralgies, ne 

Prospectus en toutes langues. Exiger la signature de FAYARD, DE LYON, seul propriétaire. 
pastiÏÏe~s,2 fr. la boite ; poiulre, 4 fr —Dépits: pl. Vendôme, 2; r. Vivienne, 30; r. St-Martin, 296,etc. 

1 IBJ 

-.~^r— .. ...... I . 

Place Dauphine, *V. _
 PAPLIS

 '
 CASS

ATI ON. 

TRAITS; I-ttATlOîJiE 

ET BE COMMERCE 

ET DE LA CONCURRENCE DÉLOYALF 
Ou Commentaire de la loi du 23 juin 1857, sur les marques, et de la loi du

 9
a • •„ 

les noms, et Exposé de la jurisprudence relativement aux divers objets Lu 18
24 a 

dustrielle;
 J ue 13

 propr^ •
 r 

Par M. AMBROISE RENDU, ° 
Docteur en Droit, avocat à la Cour de cassation et au Conseil d'Etat. 

En volume lu S», 1858. — Vfr. 50. 

Du même Auteur : 

M UTE PRAr,K DROIT IMIL'STRlii 
ou Expose de la législation et de la jurisprudence sur les établissements indusi • i ^li 

brevets d'invention, la propriété industrielle, artistique et littéraire, etc t
 s 

Un volume ln-8% 1855. — Prix « 8 fr. 

De 
PARFUMERIE MEDICO-HYGIENIQUE 
J.-P. LAROZE, Chimiste, Pharmacien de l'École spéciale de » 

POER L'HYGIENE ET CONSERVATION DES CHEVEUX S' 

MULUSTBALE ZZlft I ™LE »E RISETTE mssmt 
.
 Jt

 Ltlaa;ecoiora unots I pour remédier à la sécheresse et ainnini"* 
cheveux, calmer les démangeaisons de la téte, I

 veux> conc0
urir au développemen t ni

 che
" 

en enlever les pellicules. Lefl.3fr. les 6,15fr. | tion d'une belle chevelure. Lefl 2 f• [
COn

g
erva

-

POmiïîEmBOCTElRWmTRO »S?fdŒoo^& ?: 

dons du cuir chevelu. Le pot, 3 fr.; les 6 pots, 15 fr. DÉPÔT GÉNÉRAL DE CES PRODUITS in 

LAROZE, 26, rue Nve-des-Petits-Champs, et dans toutes les villes de France et de lv,i ^ 

LIQUEUR FEBRIFUGE PAR EXCELLENCE 

TONIQUE, DIGESTIVE ET HYGIÉNIQUE 
Exempte de l'amertume persistante des préparations ordinaires 

Composée par M. LAROCHE, ph«, membrefie la Société de Pharmacie de Paris. 

HONORÉ D'CNÈ UÉPAILLE l)'OR ET. !)'( N PBIX n'EXCOL'RAGEMEMT DE 16 

Le «imKQi'i!*.* usacHK. bien différérit dés 
»»..« ou nrojM qui no roctiennoot jamais qui" I!) à Go 
pour rpnt d.> la m.nlVre active du quinquina, lient fa 
dissolution, sous un très petit volume, la loUiliU (les 
principes soliinles d.- celle précieuse écorre. Une cuil-
lerée représente tro:--. fuis la morne quantité de vin et 
cinq fois la même quantité de sirop. 

Ce médicament, d'un tioût agréable, possède au plus 
liant degré les propriétés tnnic/UFt et fébrifuges du 
Quinquina ; comme préservatif et comme curatif, il 

est employé avec sucées dans les fiant et alMont 
l'orilaaieusi'S ou périodique il réussit dans l'tW 
pelenre, la débilité et l'«<«nt> det orqmn, les «m. 
leteencet parctseutet. la maigreur, lés maladiet dt lan-
gutur, Vepuisnnent, les diarrhée» aneietuièt la mi-
graine, les névralijirs. K /tueurs blanches, etc' — Sné-
cialem nt recommandé auv personnes délicates et 
aux enfans. — (Voir X'Instruction.) 

Prix du flacon s S Iran es. 

La Pharmacie normale, nie llrouol, £5, à Pari§ 
Est la seule maison chargée de la vente en gros et de l'expédition. — Venle au détail même 

Maison et dans les pharmacies de premier ortjre. — Envoi en province directement ou par 
l'entremise de MM. les Pharmaciens. — (Se défier de la contrefaçon.) 

DEPOT de l'Huile anglaise véritable de 
foies de morue, extraite à froid, sans goût ni 
odeur désagréables. 

8irop de proto-ïodure de fer, incolore, 
bien préférable aux dragées ou pilules. Prix,2fr. 
le flacon. (Exposition universelle 1855.) ' 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publlcatlous légales. 

" : watsisism 

Avis. 

Par ai le fait au greffe du Tribu-
nal de première instance de la Sei 
ne le onie mai mil huit cent cin 
quante-huil, M. Viclor-Pierre MUS-
SAÏ a déclaré avoir cessé ses fonc-
tions d'huissier a Paris. (19729) 

Veates mobilières. 

MtlITES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 7 juin, 
eu l'hôtel dc.i commissaires-Pii-

.11! .-, rue Roeelni, 6. 
Consistant en : 

;S9l3)Bililiothéque, volumes, laides, 
commodes, cuisinière, etc. 

Le 13 juin. -
;8914) Armoire, commode, rideaux, 

tables, pendule, poêle, etc. 
ii.915) Armoire, commode, l'auleuils, 

canapé, guéridon, pendules, etc. 
Le 16 juin. 

lS9i6) Buffets, canapés, piano, bu-
reau, armoire, glaces, pendule,elc. 

(8917) Comptoir, bureau, table, toi-
lette, commode, guéridon, etc. 

(S9I8) Buffets, tables, armoires, I6te-
à-tête, commode, bibliolhèq., etc. 

(8919) Armoire à glace, commode, 
buffets, tables, chaises, etc. 

;892(T Commodes, tableaux, table 
de, nuit, armoire à glace, etc. 

(8921 Commode, toilette, fauteuils, 
pendules, lustre, flambeaux, clc. 

Rue Grange-aux-Bclles, t. 
(8923; Secrétaire, buffets, fauteuils, 

bureau, tables, chaises, etc. 
Bue Marengo, 2. 

(8923) Comptoirs, appareils a gaz, 
pendule, rideaux, coupe, etc. 

Bue des Martyrs, 59. 
,8924) Armoire à glace, commode, 

canapé, glace, coniploirs, etc. 
Kue du Faubourg-du-Temple, 10. 

;8925) Bureaux, l'auleuils, presse i 
copier, divan, pendule, etc. 

A La Chapelle-Saint-Denis, 
rue Caplat, t. 

(8926) 3 billards, comptoir, tables, 
compteur à gaz, eau-de-vie, etc. 

A Bercy, 
sur le quai, n° 58. 

(8927) 12? hect. 56 litres de v in v ieux 
de Bordeaux, vin blanc, etc. 

A La Villelte, 
rue de Flandres, n» m. 

(8912)Tables, chaises, pendule, ar-
moire, poêle, et autres objets. 

Le 17 juin. 

Eu l'hôtel des Comnnssaires-Prl-
seurs, rue Rossini,6. 

(8928) Toiletle, commode, iauteuils, 
armoire, tables, pendule, etc. . 

(8929) Comptoir à des>us de. marbre, 
tables, divans, glaces, etc. 

Bue d'Isly, 14. 
(8930) Bureau, bibliothèque, coin-

modes, armoires, canapés, etc. 
Bue J.-J. Rousseau, 2. 

(8931) Divan, tables, étagère, fau-
leuils, ustensiles de ménage, etc. 

i. i publication légale des actes de 
ÉO'iété est obligatoire, pour l'année 
mU huit cent einquante-liuil, dans 
IroiÉ dos quatre journaux suivants : 
te Moniteur universel, la Gazette des 
ïritMUiaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'^lliclies, dit Petites ^Hiclies. 

Etude de M* PET1TJEAN, agréé, 
2, rueRossini. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait quadruple en date à Paris du 
premier juin mil huit cent cinquan-
le-huit, enregistré au même lieu le 
dix des mêmes mois et an, folio U6, 
recto, case t, par Pommey, rece^ 
veur,.qui a perçu les droits, entre 
M- André-Théodore MICHELIN, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Montmartre, 131 ; M. Edouard RHO 
DIUS, commis négociant, demeu-
rant aussi à Paris, rue Montinarlre 
131, et divers commanditaires dési 
gnés audit acte ; il appert qu'il a été 
formé entre les parties susnommées 
une société en nom collectif à l'é-
gard de MM. Michelin et Bbodius, 
gérants, et en commandite .à l'égard 
des autres parties, ayant pour objet 
l'achat et la vente, tant en France 
qu'à l'élranger, et tant à forfait qu'à 
commission, des arlicles rubans de 
velours, galons, nouveautés et 
passementerie; que la durée sera de 
sept années et dix mois, qui ont 
commencé à courirdu premiermars 
mil huit cent cinquante-huit, pour 
finir le trente et un décembre mil 
huit cent soixante-cinq ; que son 
siège est A Paris, dans les magasins 
occupés par M. Théodore Michelin, 
rue Montmartre, 131; que la raison 
sociale sera E. MICHELIN ; que la 

signature sociale appartiendra à 
MM Michelin et Bbodius, maisqu'ils 
ne pourront en faire usage que poul-
ies besoins et affaires de la sociélé, 
à peine de nullité des engagements 
pris et de dommages-intérêts envers 
les co-associés, et même de disso-
lution; que l'apport des commandi-
taires s'élève, dès à présent, à la 
somme, de cent vingt mille francs; 

qu'il pourra êlrc élevé jusqu'à con-
currence de trois cent mille francs, 
soit par des versements supplémen-
taires des associés, soit par l'ad-
mission de nouveaux associés, 8e 
bornant à accepter les conditions 
de l'acte de sociélé. H appert, en ou-
tre, dudit acte, que, le dix juin mil 
huit cent cinquante-huit, il a été 
donné adhésion en ces lermes par 
un nouveau commandilaire jusqu'à 

concurrence de Irenle mille francs; 
ledit acte d'adhésion enregistré à 
Paris le quatorze juin mil huit cent 
cinquante-huit, folio 1551, case 4, 

par Pommey, qui a perça les droits. 

Pour extrait conforme : 
—(96M) PF.TITJEAN. 

Etude de M- Auguslin FBÉV1LLE, 
avocal-agréé (ires le Tribunal de 
commerce de la Seine, sise à Pa-
ris, 3, place Bo'ieldieu. 

D'un acte sous signalures privées, 
en date à Paris du premier juin mil 

huit cent cinquante huit, enregistré 
le onze du même mois, folio 150, 
reclo, case 7. Par Pommey, qui a 
perçu cinq francs cinquame cen-
times, 11 appert qu'il a élé formé 
une sociélé de commerce en nom 
collectif enlre M. Alexandre-Fran-
çois VAUD0RE, fabricant d'appareils 
a gaz, demeurant à Parts, rue de 
Seine, 45, et M. Auguste BECHET, fa-

bricant d'appareils à gaz, demeurant 

a;Paris, rue Mazarine, 42, sous la 
raison VAUDORÊ et BECHET. Le 
siège social est établi susdites rueset 
numéros. La société a pour objet la 
fabrication, la pose et la venté des 
appareils pour le gaz, et aussi tous 
travaux el opéralions accessoires 
qui se rattachent à celles princi-
pales ci-dessus énoncées. Les affai-
res de la sociélé seront gérées el 
administrées par M. Vaudoré, qui 
aura seul la signature sociale et si-
gnera VAUDOKE et BECHET. La so-
ciété a commence le premier juin 
mil huit cent cinquante-huit et fi-
nira le premier mars mil huit cent 
soixante el un, mil huit cent soi-
xante quatre ou mil huit cent soi-
xante-sept, au choix respectif des 
parties, a la charge par celle qui 
voudra la faire cesser à l'une ou 
l'autre des deux premières périodes 
de prévenir son co-associé trois 
mois à l'avance. 

Pour extrait. (9683)— 

Elude de M« PET1TJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un jugement contradicloire-
ment rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, le deux juin 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, enlre M. CAHPENTIER, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
d'Angoulême-du-Tcmple, 52, agis-
sant au nom et comme liquidateur 
de la sociélé pour la galvanisalion 
du 1er, sous la raison sociale CAR-
PENT1ER et f>, d'une part, et 1° M. 
Lucien MENESSMCR, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Mar-
lin, 7et9, au nom et comme commis-
saire de tous les porteurs.connus ou 
inconnus, d'actions industrielles de 
la sociélé CAHPENTIER el C"; 2° M. 
DELAMARRE, propriélaire, demeu-
rant à Paris, rue Mogador, 10; M. 
LECARON, propriélaire, demeurant à 
Paris, rue de l'Université, 19, et 4» 
M. Edmond ADAM, demeurant à 
Paris, rue de Miroménil, 19, d'aulrc 
pari, ces trois derniers au nom el 
comme commissaires à la liquida-
tion de ladile société, il appert : que 
le Tribunal a donné acle au sieur 
Carpenlier, susnommé, de sa dé-
mission des fondions de liquida-
teur de la société CARPENT1ER el 
C", et a nommé à ses lieu et place 
M. VENAUT, demeurant à Paris, rue 
des Jeûneurs, 21, avec les mêmes 

pouvoirs attaches précédemment à 
celte qualité. 

Pour extrait : 
,9082) PETITJEAN. 

D'un acte, sous seings privés, fait 
double à Paris, lo premier juin mil 
huil cent cinquante-huit, enregis-
tré, entre : 1° M. Emile HE1NTS, fa-
bricant de stores, d'enseignes et dé-
corateur, demeurant à Paris, rue de 
Rivoli, 80, d'une part, et 2» M. A-
lexandre LIÎGROS, négociant, de-
meurant à Pontoise, d'autre part, 
il appert. : qu'une société commer-
ciale en nom Collectif a élé formée 
entre les parlies pour l'exploitation 
de la fabrication de stores, d'ensei-
gnes et décorai ions en tous genres. 
La raison sociale est E. HEIN1S et 
A. LEGROS. Le siège de la société 
est établi à Paris, rue de Rivoli, 86. 
La durée de la société commençant 
à partir du premier juin mil huit 

cent cinquante-huit devra finir le 
premier janvier mil huit cent 
soixante-quatre. La signature so 
claie appartiendra aux deux asso 
ciés, qui n'en pourront faire usage 
que pour les affaires de la société 

Pour exlrail : 
E. HEIN», 

-(9680) A. LEGROS. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le trente el un 
mai mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, il appert qu'une société 
a été formée enlreAI. Jean-Antoine-
Heclor-Polyeucte GALINIER, négo-
ciant, demeurant à Ivi y-sur-Seine, 
quai de la Gare prolongée, 30, et M 

Jean Hubert MESN1ER, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue de La Bruyè-
re, 11, sous la raison sociale H. GA-
LINIEH, pour ta durée de six ans, 
qui ont commencé le premier juin 
mil huit cent cinquante-huit, et fi-
niront le premier juin mil huit 
cent soixante-quatre, ayant pour 
objet : 1" la carbonisation des bois 
en vase clos ; 2° l'exlraction des aci-
des pyroligneux; 3° la fabrication 
des pyroligniles de fer : 4° la fahri-
calion des acides acéliques cl au:re-
in.ou.i- chimiques. La société,dont 
e siège esl à Ivry, quai de la d'are 

prolongée, 30, sera administrée par 
les deux associés, M. Galinier seul 
ayant la signature sociale, avec 
pouvoir de la déléguer. 

-e porteur d'un extrait est auto-
risé à faire les publications voulues. 

H. GALINIER. 

—(9078) J.-Hubert MESNIER. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le douze juin 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
istré à Paris le même jour, folio 

142, recto, case 6, MM. Jean-Baplis-
le-Viclor MARIE, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-du-Temple, 58, 
et Eugène-Cyprien MARIE, demeu-
rant a Paris, rue Grenela, 9, faisant 
tous deux le commerce de boutons 
de nacre, ont formé, pour dix an -
nées, à partir du premier juillet mil 
huit cent cinquante-huit, sous la 
raison et avec la signature sociales 
MARIE frères, appartenantaux deux 
associés, tous deux gérants, une so-
ciété en nom collectif, ayant son 
siège à Paris, rue Grenela, 9, pour 
la fabrication et le commerce de 
boulons de nacre. 

Pour extrait : 
J.-B.-V. MARIE. 

(9681) E.-C. MARIE. 

juin mil huit cent cinquante-huit el 
finiront le cinq juin mil huit cent 
soixante-trois. La raison sociale se-
ra : HALLIER et C'% et MM. Rallier 
el Milleret géreront, administreront 
et signeront pour la sociélé. Le siè-
ge social est fixé rue Sainl-Lazarc, 
nu15. La commandite est de vingt 
mille francs, et pourra êlreaugmen-
tée d'un commun accord. 

Pour extrait : 

A. MILLERET. 
Pour extrait : 

(9685) HALLIER. 

ERRATUM. 

Feuille du 12 juin, deuxième co-
lonne, N" 9060 et 9661, société FAL-
CONY el C'-, lisez partout Falcony 
au lieu de Falcouy. (9679)— 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du cinq juin mil 
huit cent cinquante-huit, enregislri 
le neuf dudit mois, folio 141, versd, 
caseO, par Pommey, qui a ferea 
cinq francs cinquante cenlimes, il 
apperlqueM. Alfred MILLERET, ren-
tier, demeurant, à Paris, rue des Ma-
çons-Sorbonne, 16 bis; M. Jusle 
H ALLIER, rentier, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Lazare, 15, el un 
commanditaire, ont formé une so-
ciété, en nom collectif à l'égard de 
MM. Milleret el Hallier, el en com-
mandite à l'égard de l'autre asso-
cié, pour l'escompte de valeurs com-
merciales et l'achat de toutes ac-
tions industrielles, el ce pour cinq 

années, qui ont commencé le cinq 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heure». 

Faillites. 

UÏCI.AHAT10NS DE FAILLIT!*. 

Jugements du 11 JUIN 1858, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverturt au-
dit jour : 

Du sieur V. LAVOVE, md de vins 
aux Ternes, commune de Neuilly, 
rue de l'Arc-de-Triomphe, 18;nom-

me M. Cailleboltc juge-commissaire, 
et M. Millet, rue Mazagran, 3, syn-
dic provisoire (N» 15011 du gr.). 

CONVOCATION» DK CRSaNCIIItfl. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Parit, salle des at-
semblées det faillites, Mil. les créan-
cier* : 

NOMINATIONS Dl SYNDICS 

Du sieur BAZILLE (André), md 
boucher, rue liréa, 1, le 19 juin, à 1 
heure (N» 14998 du gr.); 

Du sieur LEFÈVBE (Appollin), 
anc. nég. en librairie, rue d Angou-
lèinc-du-Temple, 29, le 19 juin, à 12 
heures (N» 15009 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dont la-
gMêlte M. le juge-commlssalre doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'élut des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ce3 faillites, n'é-
tant pas contrai, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour los assem-
blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
REHTRANT (Jean-Philippe), md de 
vins à Bercy, rue Laroche, 5, ci-de-
vant, et actuellement à Paris, rue de 
Bretagne, 30, sont invités à se ren-

dre le 19 juin, à 12 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers , pour, 
altenilu que le Tribunal, par son 
jugement du 10 mars 1858, a refusé 
d'homologuer le concordat passé le 
16 janvier dernier, entre Berlrant et 
ses créanciers, s'entendre déclarer 
en état d'union, et êlre immédiate-
ment consultés tant sur les faits de 
la gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du remplacement des syn-
dics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés el affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance (N* 

14279 du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DU FEU, nég., rue de Lar 
cri, M. I'' IS juin , à 1 heure (N' 
147.15 du gr.); 

Du sieur REGNIER ( Alexandre 
Philibert), md de vins pâtissier et 
charcutier à Helleville , rue des 
Amandiers, 99, te 19 juin, à 2 heu-
res (N° 14865 du gr.); 

Du sieur GÉN1SSIEUX (Auguste-
Frédéric), md de cols-cravates et 
gants, passage de l'Opéra, 8, le 19 
juin, à 12 heures (N» 14905 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de il. le juge-commlssalre, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PONTVUYST,(Jean-Hen 
ri), limonadier, rue de Charonne, 
27, le 19 juin, à 2 heures (N

U 14836 
du gr.); 

Du sieur FOURNEAU (Denis), van-
nier à La Villelte. rue de Flandres, 
113, le 19 juin, à 2 heures (N» 14737 
du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn 
dlcs sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
t'tl y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
let faits de la gestion que sur l'utlltte 
du maintien ou du remplacement de. 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syudics et du projet de 
concordat. 

PRODUCTION DE TITRES, 

Sonlinvllét à produire, dans le de-
lai de vingt jourt, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompuynéi 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclame), MM. 
les créanciers: 

Du sieur VARÉ (Louis), md d'é-
toffes pour chaussures, rue Mau-
conseil, 24, enlre les mains de M..., 

syndic de la faillite (N« 14937 du 
gr.); 

Du sieur B1BAS fils aîné, décédé, 
boulevard Poissonnière, 27, entre 
les mains de M. Moncharville, rue-

lle Provence, 52, syndic de la l'ail 
lile (N° 14879 du gr.); 

Du sieur JACQUES (Nicolas), enlr 
de peintures, passage Si-Philippe.. 
2, faubourg Saint-Honoré, enlre les 
mains de M. Moncharville, rue de 
Provence, 52, syndic de la faillite 
(N« 14939 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 49S 
de la loi du 28 mal 1831, être procédé 

d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement arpéi 
l'expiration de ee délai. 

Jugement du Tribunal de coin 
merce de la Seine, du 21 mai 1838. 
lequel dit que t'est par erreur que 
dans ce jugement déclaratif de fail-
lite, en date du Irenle mars dernier, 
le nom du failli a élé orthographié 
DALICOURT ; que la véritable orlho 
graphe est DAL1COUT, prénommé 
Jean-Jules ; que le jugement du 30 
mars dernier s'applique en consé 
quence audit sieur Dalicoul; que le 
présent jugement vaudra rectifica-
tion en ce sens de celui du 30 mars, 
et qu'à l'avenir les opérations de là 
faillite seront suivies sous la déno-
mination suivante : 

Faillite du sieur DALICOUT (Jean-
Jules), md de vins, demeurant à 
Bercy, Grande-Rue, 12 iN° 14788 du 

gr.); 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 19 mai 1858 
lequel rapporte comme nul et non 
avenu le jugement du 30 avril der-
nier, déclaratif de la faillite du sieur 
PBÉAULT (Eugène), ancien meu 
nier négociant à Brasles, arrondis-
sement, de Château-Thierry (Aisne), 
demeurant à Billancourt, route de 

Versailles, 19; 
Dit que le syndic rendra compte 

de sa gestion, et qu'aussitôt ses 
fonctions et celles du juge-commis 
saire cesseront (N- 14889 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 4 mai 1858, le-
quel déclare en état de faillite ou-
verte la société TRESCAHTES et 
FtASSON, ayant existé entre le sieur 
Trescartes (Louis) et la dame Cathe-
rine Gontany, veuve en premières 
noces du sieur Fiasson , depuis 
apouse du sieur Trescartes, aujour-
d hui décédéc, ladile sociélé ayant 
pour objet la fabriquo de passe-
menterie, et ayant son siège à St-
Mandé, impasse des Quatre-Bornes, 

n°3; 
Fixe provisoirement au 14 avril 

.858 l'époque de la cessation des 
paiements de. ladile société ; 

Nomme M. Gervais juge-commis-
saire, etM.Gillet, rue Neuve-Saint-
Auguslin, 33, syndic provisoire ; 

Dit qu'en verlu du présent juge-
ment, la faillite du sieur Trescartes, 
déclarée le 14 avril dernier, se çon-
londra avec'la faillite de la sociale, 
et que les opérations seront suivies 
sous la dénomination de faillite de : 

La sociélé Trescartes et Fiasson-, 
ayant pour objet la fabrication de 
la passementerie, dont le tipm est à 
Sainl-Mandê, Impasse des Qiialre-

Bornes, % composée du sieur Tres-
cartes (Louis), decieurant au siège 

social, et d* Catherine Gontany, veu-
ve Fiasson, depuis femme TresçaT-S, 

tes, el aujourd'hui décédéelN"1 «SB 

du gr.). ' 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 27 avril lia, 
lequel dit qu'il n'y a lieu d'homolo-
guer le concordat passé, le ts aini 
présent mois, entre la société Ji*-
DIN et C'% fabricants de chaussures, 
rue des Juifs, 19, composée de Jean-

Jacques-Joseph Jardin et de de» 
selle Françoise Billard,.dem u » 
tous deux au siège social, el leur» 

créanciers; , ... „„,. 
Annule en conséquence led en» 

cordai à l'égard de tous If " g, 
sés, et, attendu que 
sont de plein droit en étal d "»' , 

renvoie les parties à procéderae-
vantM. lejuge-couunissaire. 

RÉPARTITION 

MM les créanciers vérjjsisi* 
firmés du sieur COCHER, lave » 
emballeur, rue RifhOr, 32, »

 f l 

se présenter chez M. Crainpcl, ÎJ 
die, rue Sl-Marc, t de une, « 
heures, pour toucher un di *

 f destr. 39 c. p.190, uniquerep»"
1 

lion (N° 14348 du gr.). ' 

MM. les créanciers vérifié» » 

firmés du sieur WEBER fl»J2 
fabr. de caisses de piano»,,'

 ((I 
Charonne, 99, peuvent »Ç P^jp-

chez M. Filleul, m^ Z^k 
polinc, 9, deneufà dou«e«f

i(t
. 

pour toucher un divulenae ^ 

81 c. pour 100, unique rep." 

(N« 14573 du gr.). , ^ 

MM. les créanciers^érilR» >
i(

. 

(Innés de la société PbIL ^ 

MENTI EH, ayant pou 
talion d'un londs de t talion d'un loim» ma> 
d'épiceries, sis a Bejlevilie,

 p[lt(1 
Paris, 263, composée ne.

 pr (JeanVrothéJ^'I^ms-AlW^j 
mentier, demeurant tous u „ 
siège social, peuvent se r ^jt-

chez M. CrampeLl^?héirWiK Marc, a, de une à tro. p ji r 

louclîer un dividende (le 2»
 {

y 
pour 100, unique répart» 

I3990dugr.). 
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NEUF HEURES: Allot M*'%Ht» 
de poterie de terre, ou -
et (îonchou, passemenw ̂  

Chanpit, anc. nà^Je^i '. 
clôt. - Mérian, limonJ«'^

E
 > 

Costa aîné, nég., » • "
im

irc £ 
et C", quincaillerie cun

 e
j> 

Verrier, boulanger, <i-
 6i

c--

Bmze et C'% vins"* 
allirm. après union. ^ 

DIX HEURES : Vérèn e fa^
er

. >J 
chouc, ouv.

 i
r

n
èvsu,»ld 

diste, clôt. - Berlin ne" • 
bois a brûler con^ .

 pl
-< 

TROIS HEURES :
 (
'
ir

''.Vi
rn

ard, 
sur étoffes, ouv.-Gf&r,^, 

vins en »™^ct lr\ -m'fm 
d'apparedsàg^ 

monadier, id.-cV *
nU

r»t, s*-
langer, conc. -
rier, en baiiSienU m-

Le Wflfotfi* 

l .nregistré à Paris, le 

Pïeçu deux francs vingt ceutiuieà. 

Juin 1858. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, KUE NEUVE-0ES-MATHJ1RINS, la. 
Certifié l'insertion sous le 


